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PRÉFACE 


Deiiuis un siècle^ le Concordat règle les rapports de l'Eglise 
et de VElat en France, La nomination des évêques et des 
cu7'és inaniovibles,^ la délimitation des diocèses et des 
jiaj'oisses, le traitement des ecclésiastiques^ la ^'estilution des 
églises pour le service du culte,, etc.,, sont autant de questions 
fort graves qu’il a résolues en i80i ; eC après avoir, au 
sortir de la gi'ande Révolution, présidé au rétablissement 
de la Religion catholique en notre pays, il n'a ces.w, depuis 
cette époque, de détetmiiner les conditions de sa vie publique 


parmi nous. 

Or, ce p)acte solennel, signé par Pie VII et Bonaparte, est 
très menacé en ce moment ; il peut être déchiré, dénoncé à 
brève échéajice. 


Le T mars Î8S2, une première xiroposition de loi, visant 
sa suppression, fut discutée à la Chambre des députés, saris 
toutefois obtenir la majorité des voix. En voici le texte aussi 
clair que laconique : 

(t Article premier. — Le Concoi'dat du S3 fructidor 
an IX {iO septembre iSOi) est abrogé. 

« Art. *2. — Cette abrogation pt'ùduira tous .^es effets à 
partir du janvier 1883. » 

Dans sa séance du S décembre iSSI, la Chambre revint 
sur ce sujet périlleux, et une nottvelleproposition de loi fut 
encore faite dans le 77%éme sens, le pf juin 1886, mais sans 
2 jIus de succès. 

Cette question, grosse de conséquences, fut donc résolue 
favoràble^nent sous les législatures précédentes j aucun 
ministre n’a consenti jttsqu'iei d pi'cndi'C la respcnsabilité 
de désorganiser l'Eglise catholique en notre pays. 

Aujourd'hui, il ix’en est plus de même. M. Combes, le pré- 
■skient du Conseil des mini,stres, disait textuellement à la 
tribune, le 21 mai's 1903 ; 

(( Les rapports de l'Eglise et de l'Etat sont réglés par le 
Concordat. Tant que cela ne sera pas almogê, le ministère 














est Ué. On ne peut dénoncer maintenant la convention ; ce 
serait une mauvaise politique, parce que le pays ncst pas 
préparé à cet événement . 

« La rupture si pnoduira un jour que je crois prochain, 
a Ceiir. de mes amis qui veulent la séparation de l'Etat 
d'avec V Eylise n'attendront pas longtemps. » 

Celte rupture, M, Combes la prépare de sang-froid et la 
rendra inévitable s'il se maintient longtemps encore au pou¬ 
voir, Le droit qu'il s'arroge dénommer seul les évêques sans 
entente préalable avec liome, lo dissolution brutale des con¬ 
grégations religieuses, sa préleniion exorbitante d'empêcher 
les évêques de choisir à leur gré les p)rédicateurs, la supipres- 
sion de Vetiseignement €h>‘étien 2 >our l'enfance et la jeunesse, 
la protection à peine déguiièe qu U accorde aux perturba¬ 
teurs des cérémonies reli{,ieuses, la défense d'annoncer la 
ptarole de Dieu et de faire le catéchisme dans les idiomes 
breton et basque, au milieu de popidations dont une gf'ande 
p>artie n ecomprefTdpas le français, la suppression injusti/lable 
et quotidienne de traitements ecclésiastîgues,.,, tout cet 
ensemble, voulu, de mesures aussi arbilraires que tyranni¬ 
ques, aussi injustes que vexatoires, ne peut qu'amener, avant 
peu de tempjs, la sépaj'alion de l'Eglise et de l'Etat, 

Une commission nommée à cette fin, le ii juin dernier, 
compte dix-sept înembres favof'aùlcs à cette séparation et 
sei^e hostiles. 

Ces symptômes sont alarmants, u L'Eglise de France est 
en p)éril, disait récemment M9>‘ Lecot, archevêque de Bor¬ 
deaux. Jflleest menacée, non seulement dans ses congréga¬ 
tions, mais dans son clergé séculier. On croyait que les 
ennemis de l'Eglise nen viendraient pas aux violences où 
ils sont arrivés! Mais nous reverrons probablement les 
angoisses de la grande Révolution. Il faut espérer qu'alors, 
il y aura en France des Français et des chi-êtiens dignes de 
ce double nom. » 

Après la dispersion des religieux, la première étape dans 
cette voie de lutte à outrance contre Jésus-Ciiuist et son 
Eglise sera, vj'aisemblablement, la dénonciation du Con¬ 
cordat. 
















« 

Quest~ce que le Concordai? Quelle est son origine, sa 
nature, son histoire ? Quel lien établit-il entre le Saint- 
Siège et VEtat français? Quelles obligations réciproques 
crée-t-il entre les deuæ parties contractantes? Autant de 
questions aussi intéressantes que graves, et que nous vou¬ 
drions résouilre d'une manière à la fois claire et complète. 
Sans cesse, le mot de Concordat revient dans les conversa- 
lions, et combien en ont une notion précise ? En présence des 
éventualités menaçantes et prochaines dont U vient d'être 
parlé, à la veille des modifications ^orofondes que la sépara¬ 
tion de l'Eglise et de l'Etat peut amener dans la situation du 
chrisiianis'/iie en Frauce, il n'est pas un catholique qui 
puisse se désintéresser d'un tel sujet. 

Tous les cœurs chrétiens sont anxieux à la vue des sectes 
antichrétiennes qui veulent monter à Vassaut de l'Eglise et 
détruire la foi', tous souffrent cruellement à la vue des 
ruines amoncelées déjà autour de la citadelle. Quel est 
■notrepremier devoir? est-ce pas de connaître exactement 
les questions qui s'‘agitent, d'en avoir une idée nette, et de 
savoir ou l'ennemi veut porter ses coups, afin de les 7'cpous- 
ser.? A cet égard, les catholiques sont-ils assez en éveil? Nous 
ne le a'oyùns pas. 

Puisse Vétude que i^ous livrons au jmbïic combler cette 
lacune, en ce qui concerne le Concordat I ( i) 


(i) Loiiff temps, on neut guère, pour étudier le Comsordat, que les 
Alêmoires du cardinal Consalvi, sû/natairc du traité. ICnces dernières 
années, üf. le comte Jioula]/ de la Alcurthc et le P, Jtinieri ont tiré 
des archives dT'.tat et publié ave.c soin les doettments authentiques 
êchungés entre les deux parties contractantes ; ils ont ainsi permis 
au.v hista7'iens de la célèbre Convention de suivre plus siireinentr et 
connne jjàs d pas, le fil des événements. (îrdee à ces documents, le car¬ 
dinal Mathieu a fetit paraître récemment ches Perrin et C'® excel¬ 
lent volume sur les origines et l'histoire du Concordat, don' la lecture 
nous a été souvent une lumière pour le premier tiers de cet 02niscute. 
L'éminent cardinal françai.<t a lui-mé?ne décentvert, aux archives du 
^'atican, diverses pièces officielles qu'il a insérées dans son ouvrage ; 
rti?ie. .surtout, dont nou»' lui empmintons la plus grande j>artie, 
niéritail d'elre signalée; c'est la lettre adressée 2 mr le ca7'dinal Mat-- 
tinîana, éveque de Terceil, au Pape Pie Vil, immédiatement ap^'ès 
les pretiiières ouve^’iut'es faites pter iiontïjjuj'fe stir un p^'ojet de 
Concû7'dat. 
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AVANT-PROPOS 


Avant d’entrer dans le vif de notre sujet, il est néces¬ 
saire d'établir, en peu do mots sans doute, mais d’uno 
manière irréfutable, le droit de l’Eglise catholique à la 
liberté. 

Pendant les jours qui précédèrent son Ascension, 
Jésus-CumsT l’essuscité se montra en Galilée, sur le 
Tbabor, à plus de cinq cents de scs disciples ; il leur 
parla de sa puissance souveraine, universelle,et leur dit 
on terminant : « Toute puissance m'a été donnée au ciel 
et surlaterre. Ailez et enseignez toutes les nation s. Bap¬ 
tisez-les au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit. 
Enseignez leur à garder tout ce qui vous a été ordonné; 
et voilà que je suis avec vous jusqu’à la consommation 
des siècles. » Par ces mots, le Diku fait homme créait, 
ou du moins annonçait, la grande société religieuse, 
l’Eglise catholique, qui serait chargée de continuer son 
œuvre de rédemption sur la terre, après son dépai't. 

Or, non seulement le Dieu fait homme a fondé l’Elglise, 
inais il lui a donné encore sa Constitution. Et ce n’est 
pas à Tibère, qui régnait alors sur tout T uni vers civi¬ 
lisé, ni à Ponce-Pilate, son procui’ateur en Judée, qu’il en 
confia le gouvernement, mais à Pierre, témoin cette 
parole, véritable promesse de la primauté future : « Tu 
es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise. 
"Tout ce que tu lieras sur terre sera lié au ciel, et tout 
CO que tu délieras sur terre sera délié au ciel. » 

Et dans une apparition en Galilée, quelques semaines 
nprès le reniement du jeudi saint, il lui confirma cette 
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puissance suprême dans une circonstaiico particulière¬ 
ment frappante, devant les Douze. Après la pèche 
miraculeuse et le repas qui suivit, Jésus demanda trois 
fois à Pierre s'il raimait. 

• Et sur sa triple réponse affirmative : « Pais mes 
agneau.':, lui dit-il, et mes brebis. 

Par les agneaux étaient indiqués les fidèles, et par les 
brebis, les pasteurs, de sorte que l'Eglise universelle est 
sous la garde et le gouvernement de Pierre et de ses 
successeurs légitimes jusqu'à la fin des âges. Telle est la 
doctrine catholique, iminuaijle, foinlée sur les paroles 
mêmes de Dieu, et il n'est permis à personne, pas môme 
au Pape, de changer cette divine Constitution. 

Sous le Pape sont les évêques, sous les évêques, les 
prêtres, et autour des prêtres, les fidèles : vaste société 
dont les membres sont fortement unis par une même 
foi, une même espérance et la participation aux mômes 
sacrements, sous la direction d’un même chef, le Vicaire 
du Christ. 


Par rétablissement ici-bas de cette société religieuse 


Notre-Seigneur n’a cependant voulu porter aucune 

P 

atteinte aux droits du pouvoir civil. Chaque Etat garde 


ses attributions, défend ses frontières, lève ses années, 
encaisse ses iaipôts, étend son commerce, bâtit des 
forts, organise ses postes, conclut ses traités de com¬ 
merce et do paix... Tout ce qui vise le bien-être terres¬ 
tre, l’Etat en reste chargé ; mais ce qui concerne le 
bonheur futur et les moyens pour y atteindre, est con¬ 
cédé à l’Eglise, l’Etat no peut y mettre la main sans 
violer la volonté divine et empiéter sur un terrain qui 
h'est pas le sien. Entre Dieu et les âmes, c’est T Eglise 
seule que Jésus-Ciikist a placée. 
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Toute cette doctrine est fondée sur diverses paroles 
cpfil a prononcées, et spécialement sur celles-ci : « Uen- 
de/i à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à 
Dieu.... Mon royaume n’est pas de ce monde. » 

Tel a toujours été renseignement de l’Eglise, tel 
renseignement du grand pape Léon XIII dans son Ency¬ 
clique Immortale Dei, de 1885: « Dieu, dit-il, a divisé 
le gouvernement du genre humain entre deux puissati- 
ces : la puissance ecclésiastique et la puissance civile, 
celle-là préposée aux choses divines, celle-ci, aux choses 
humaines. Chacune d’elles, en son genre, est souveraine; 
chacune est renfermée dans des limites parfaitement 
déterminées et tracées en conformité de sa nature et de 
son but spécial. Il y a donc comme une sphère circons¬ 
crite dans laquelle chacune exerce son action de plein 
droit. Ainsi, tout ce qui, dans les choses humaines, est 
sacré à un titre quelconque, tout ce qui touche au salut 
des âmes et au culte de Dieu, soit par sa nature, soit 
par rapport à son but, tout cela est du ressort de l’auto¬ 
rité de l’Eglise. Quant aux autres choses qu’embrasse 
l’ordre civil et politique, il est juste qu'elles soient sou¬ 
mises à l’autorité civile, puisque Jésus-Chuist a com¬ 
mandé de rendre à César ce qui est à César, et à Dieu 
ce qui est à Dieu. » 

Ces principes devaient être rappelés au début de ce 
travail, parce que, seuls, ils permettent de saisir, sous 
leur v]-ai jour, les négociations relatives au Concordat 
et les démêlés qiii s’élevèrent ensuite à diverses épo¬ 
ques entre les deux pouvoirs ecclésiastique et civil. 
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PREMIERE PARTIE 


NÉGOCIÂTIONS ET SIGNATURE DU CONCORDAT 


I. — Préliminaires. 


L’Eg-Iisc, fondée par Jésus-Christ coniine une société 
parfaite, a droit, de la part des puissances temporelles, 
non seulement à la liberté, mais encore à une protection 
sérieuse et cllicace, qui lui permette de mieux remplir 

ici-bas son ministère de salut. 

Tant que les peuples furent animés par lesprit chré¬ 
tien et qvie la foi fut rinspiratrice des gouvernements, 
des lois et des institutions sociales, rentente .fut facile 
entre les deux pouvoirs. L’Eglise, amie de la société 
civile, était honoréo par elle, secondée dans ses des¬ 
seins, protégée contre ses ennemis ; tout au moins, sa 
pleine liberté pour le salut des rtmes était assurée. Ce 
régime, le meilleur de tous, celui de la bonne harmonie 
entre le trône et Tautol, sans confusion pourtant des 
pouvoirs, prévalut assez généralement depuis Constan¬ 
tin et la fin des grandes persécutions jusqu’à la Révo¬ 
lution française. 

Mais alors, subitement, à la paix succéda la guerre. 
Le protecteur envers l’Elglise, l'Etat so fit persécuteur. 
Faut-il rappeler ici briêverneut les violences inouïes 
commises contre le catholicisme de.lTliÜà ISOO ? On ne 
peut imaginer plus triste spectacle. Les églises, ravies 
au culte, sûut fermées ou profanées par des cérémonies 
grotesques et souvent immorales ; les chapelles sont 
converties en granges ou magasins publics ; les couvents 
sont vendus à vil prix, démolis ou affectés à des services 
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matériels. Le clergé catholique, traqué par toutes les 
forces do la police, est presque anéanti par l’échafaud, 
la prison ou la déportation ; scs membres restants, dis¬ 
persés et déguisés, doivent remplir clandestinement leur 
ministère, exposés à chaque instant à une dénonciation 
qui est un arrêt de mort. Un clergé rivai et schismatique 
est établi par l’Ktat sur toute la surface du territoire. 
Les évêques légitimes ont du franchir les frontières et 
ne peuvent plus gouverner leui's diocèses. Les fidèles 
sont dans l’impossibilité d'accomplir leurs devoirs reli¬ 
gieux ; que dis je? ils sont dans l’épouvante : quiconque 
laisse entrevoir des sentiments chi'étiens devient suspect 
et est menacé d’emprisonnement et de mort. A peine 
quelques initiés peuvent-ils, eu cachette, do loin en 
loin, assister à la messe d’un prêtre catholique, dans 
une mansarde ou une grange, devant une table trans¬ 
formée on autel, l’oreille an guet pour écouter si une 
police soupçonneuse n’a point découvert ces nouvelles 
catacombes... Toute une génération grandit ainsi, sans 
prêtres, sans catéchisme et sans autels. L’indifferonce 
menace d’envahir la société entière et l’infûme atliéismo 
pénètre jusque dans le peuple. L’Eglise^ l’Evangile sont 
ignorés de la jeunesse; même ceux qui sont intellig’ents 
et instruits sur les choses humaines, ne savent pas le 
premier mot des choses divines. Le mal accompli en 
ces dix années fut immctise, et, pour relever tant do 
ruines, il faudra peut-être des siècles. 

Cependant, un vide immense se faisait sentir en 
beaucoup d’âmes : ce n’est point impunément et sans 
sourtVaiices que l’hoinme s’éloigne de Dieu. Une fois de 
plus se réalisa la parole profonde et vraie de saint 
Augustin : « Vous nous* avez faits pour vous, Seigneur, 
et notre cœur est inquiet, il souffre, tant qu’il ne se 
repose pas en vous. » Eu 1800, la France était lasse de 
rincrédulitô, et la Terreur ayant fait place à une certaine 
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liberté de parole, on entendit répéter que le pays ne 
pouvait être sans religion et qu’il en voulait une. 

Or, une religion n était pas à inventer eu ISOü. La 
vraie religion existait encore, pure, morale, antique, 
traditionnelle. « C’était, ditThiers, la vieille religion du 
Christ, présentant ce corps de doctrine invariable, 
souvent attaqué, touiours triomphant, qu’on appelle 
tinf té catholique, et au pied duquel sont venus se sou¬ 
mettre les plus beaux génies. Klle existait, cette religion 
qui avait rangé sous sou empire tous les peuples civili¬ 
sés, fonné leurs mœurs, Inspiré leurs chants, leur poésie, 
leurs arts, empreint sa trace dans tous leurs souvenirs 
nationaux, marqué de son signe leurs drapeaux, tour à 
tour vaincus ou victorieux.Elle avait disparu un moment, 
dans une grande tempête do l’esprit humain; mais la 
tempête passée, elle s'était retrouvée au fond des âmes, 
comme la ci'oyance naturelle et indispensable de la 
France et de rEurope... Donc, quoi de plus indiqué, do 
plus nécessaire en 18Ü0, que do relever cet autel de 
saint Louis, de Charlemagne et de Clovis, un instant 
renversé? » 

1 

Napoléon, et c’est l’éternel honneur de son génie de 
gouvernement, eut, an milieu d’un entourage de déistes 
et d'athées, la claire intuition de ce grand fait. Il vit la 
France, dès qu’elle put respirer librement du coté du 
Ciel, manifoster au grand jour ses croyances catho¬ 
liques, longtemps comprimées, et réclamer la liberté de 

foi par des démonstrations éclatautos on se lisait son 
ame. L’incrédulité avait, il est vrai, exercé ses rava¬ 
ges dans la partie de la classe lettrée, qui s’était 
nourrie des ouvrages do Voltaire et des philosophes; 
elle réguait dans ce clan organisé par les sociétés 
secrètes, qui avait fait la Révolution, et, par la terreur, 
s’était maintenu dix ans au pouvoir. Mais le pa 3 's, dans 
ses masses profondes, n’était pas incrédule; l’état de 









sommeil religieux, où il vivait depuis ITUO, n'était pas 
iionnal et ne pouvait durer (!)• 

L’abbé lîeriiier, que le Premier consul avait attiré ù 
Paris,de rouest où il avait sui\ i les années vendéennes 
on 1703 et 1704, entretenait ce dernier dans ces pen¬ 
sées, et Talleyrand, lui-même, écrivait à cette époque : 
« Le gouvernement de la République a été éclairé par 
dix aimées de la plus fatale expérience... Il a dii se con¬ 
vaincre, par la rapidité et l’étendue de rinsiirrection de 
rOuest, que rattachement de la grande masse de la 
population fi'ançaiso aux idées religieuses n'était pas 
une chimère. Il a sagement compris que, de ce sentiment 
bien constaté, naissaient des intérêts et des droits que 
les insUtutions devaient respecter, » 

Ce sentiment et ce vœu de la grande majorité do la 
nation, Bonaparte l’entendit, et il résolut de l’exaucer. 
Par ailleurs, la religion lui apparaissait comme une 
force sociale. Dès que, arrivé à la première magistra¬ 
ture du pa 3 's, il rêva de domination absolue, comme 
cela était si naturel à son ambition native; dès qu'il 


{[} A la moîmlre aocaiJïiie, la loi se révoülait plus vibrante et [fins 
oiithoiisiaste que jamais* V.n fait entre mille: 

Eu 1792, les révolutionnaires se rendent maîtres de la jn'ovim^e 
<rAiiray et essaîenu [ïar tous les moyens^ irarréter les pèlorina^^es: ils 


ne peu vent y roussiiL 

Les tenijis sont changés : il ny a plus, eoinine jadis, de feux do joie, 
de earllions de tète, la chapelle est fermée. devant les portes 

-close.s, les foules viennent se luostcrner en si grand nombre, que le 
commissaire ilu gouvernement ëiTÎvait en 1790 : « Le peuple est Uju jours 
artamé de miraeles; on n"a jamais va une allluonce aussi grande tpie 
<îette iinuêe à Sainic- \iine. » En un seul jour* on compta plus de 2Û,UÜU 
pèlerins. Devantuelto foi que rien ne pouvait altérer, ce courage que 
rien ne pouvait cl oui p ter* la Rëvolulion dut s incliner, impiiissaïuo, 

La [lerséoution, écrivait le 2H octobre 1897 le citoyen (tuillon. ne 
fait quarriter* rarement elle corrige. Si donc nos paysans ont eu le 
malheur fie se tromper dans leurs préjugés, ce ne sera certainement pas 
par la violence qu’on les dissuadera de leurs erreurs. Il faudrait des 
siècles pour faire adopter au peuple breton d'autres prineipes que ceux 
de sa religion. » 

















songea à se réétlifier une France nouvelle sur les ruines 
delaKévolution, la foi chrétienne lut sembla le meilleur 
moyen de rendre les hommes meilleurs et plus faciles à 
gouverner, d’assurer, dans le pays, une obéissance plus 
docile à ses volontés et d’arrêter cette période de 
révolutions sanglantes et mairaisaiitos, qui avait assom¬ 
bri les dernières années du dix-huitième siècle. Sou 
intérêt personnel se confondait donc sur ce point avec 
le désir du pays. 

Aussi, à peine eut-il appris rélection de Pie Vil le 
H ntars 1800, et lui-même eut-il alîerini son pouvoir 
par la grande victoire de Mareiigo le 14 juin de la 
même année, qu’il résolut d’entamer des négociations 
avec le nouveau Pontife pour rétablir olïiciellement 
eu France la religion catholique (1). Jusque-là il n’avait 
été que l’agent de la Révolution ; désormais, en sou 
propre nom, il va travailler au relèvement de l’ordre 
social et au rétablissement légal du christianisme. Ce 
jeune général de trenie-et-un ans va traiter, avec les 
vieillards qui composent le Sacré-Collège, l’affaire la 
plus grave des temps modernes; lui, chef d’un pouroir 
naissMiit et éphémère, avec i’Eglise de Dieu, qui a les 
promesses de rimmortanté ; lui, dépositaire <Io la plus 


(I) Xapolüoii pensa nn inslanl au ülcrgé constiliuâninel ipii lui faisait 
'les avances, mais il ne s’arrêta Jamais sérieuseinentà la pensée de reta- 
Uiir la religion en France avec son concoars. Ces ]irêti'cs,en efloi, noiiiiiics 
par ia seule autorité civile, sans l’intervention dti Pape et des êvèquc.-i 
lêgititnes, étaient regardés conitne des intrus et n’avaient iàniais ottenii 
ta contiancc; Uos luas.'^es* A quoi servaioni-i]?î ^ dit ilü Stavj, l.vîi 
catholi(|U(>s n*cn voulaient jias et les pliilosojilies nen avaient pas 
l^esûiu : c'était une sorte de milice discréditée d"avance* » Les cdiefs de 
ctï riergé sehismaslniuc* Talleyrand, GtibeL Sieyès, avaient d'ailleurs 
apostasié sous la Terreur avec ètdat* et tout ce qu’ii y avait en France 
d’ecclesiastiques agités et peu recommandables s'élait précipité dans la 
nouvelle é^dise, oii le mariage les attirait sûrement plus que le ’^èledes 
îimes* Napoléon le comprit vite : il ne rallierait pas ii ce clergé le peuple 
do France; il ivy avait iju'une manière de pacilicr les esprits et la 
nation^ iréiaîi le retour jiirr et shnple au t*ailiolicîsme. 
















grande force niaiéiàclle qu’ait, vue le xix* siècle avec 
le droit dépouillé de toute puissance humaine ; lui, 
ambitieux et avide de commander à la terre entière, 
avec celui qui a reçu du Ciel les clefs de Pierre et 
Tordre de ne les céder à personne. Opposition complète 
d’hommes et de choses qui donne à ces négociations un 
incomparable intérêt. 

Le 25 juin, onze jours après sa grande victoire, Bona* 
parte passant à Verceil manda le cardinal Martiniana, 
évêque de cette ville, et après lui avoir manifesté, dans 
un entretien intime, son ardent désir de rendre à la 
Franco la paix religieuse, il le pria de négocier un 
échange de vues sur cet objet entre lui et le pape. 

Dès le londemain, le cardinal annonçait à Pie VII 

7 ^ 

cette grande nouvelle. 

« Très Saint-Père, écrivait-il, c’est mon devoir de 
commencer cette lettre très respectueuse par d’hum¬ 
bles excuses pour la hardiesse que je suis forcé de mot\- 
treren traitant l’affaire, aussi importante que consolante 
pour Tâme si religieuse et si zélée de Votre Sainteté, 
que la Providence me confie le redoutable honneur de 
négocier. Bonaparte, le Premier consul de la nation 
française, auquel on ne peut désormais refuser le titre 
do grand, à cause des vues vraiment salutaires, bienfai¬ 
santes et sages qu’il manifeste, passant ici pour se 
rendre à la surprenante expédition qu’il vient d’accom¬ 
plir en peu de temps, avait déjà montré beaucoup de 
bonté et de déférence pour ma faible personne. Mais 
lîicr, en retournant à Paris et en s’arrêtant pendan t quel¬ 
ques heures, i' me prit à part, dans une conférence 
intime, et me communiqua son ardent désir d’arranger 
les choses ecclésiastiques de la France, en même temps 
que de procurer à ce pays la paix au dehors, et il me 
pria instamment de me charger de la négociation entre 
votre Sainteté et lui-même. Ses vœux rn ont paru véri- 
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tablemeiit sincères, d'après les dispositions et les exi¬ 
gences très mesurées qu'il a daigné me inanifoster, et 
l’assurance absolue qu’il rn'a douuée d’einpîo^Tr, en cas 
de succès, tout son pouvoir pour que Votre Saintelé 
recouvre tous ses Ktats. En conséquence, je prends la 
liberté de la renseigner, dès la premièi'e ouverture et 
sans l'éserve, pour ne pas prolonger inutilement la 
négociation et pour agir comme le doit un fils respec¬ 
tueux à l'égard de son tt ès vénéré Père. 

P 

« Bonaparte donc, voudrait faire table rase de l’Eglise 
gallicane. Les évêques qui ont émigré, dit-il, ne peuvont 
plus convenir à la France, parce que la plupart en sont 
soi'tis non par le pur zèle de la religion, mais par des 
intérêts et des vues temporels. Quant aux intrus, il ne 
veut pas en entendre parler. Il lui semble, en consé¬ 
quence, qu’il en faut de nouveaux qui soient choisis par 
le pouvoir qui exercera la souveraineté dans la nation, 
et canoniquement institués par le Saint-Siège dont ils 
recevraient la mission et les bulles. 

« En outre, comme depuis tant d’années de révolution 

•I 

tous les biens que possédait l’Eglise gallicane ont été 
aliénés, comme leur revendication serait impossible en 
fait et jetterait la nation entière dans de nouveaux 
bouleversements, il croit nécessaire, pour no pas trop 
charger la nation elle-même, que le nombre des évêchés 
soit diminué le plus possible, et que, jusqu’à ce qu’on 
puisse assigner des biens immeubles à chaque évêché, 
la portion congrue des évêques soit une pension à payer 
par les finances nationales, s’élevant à deux mille ou 
deux mille cinq cents écus romains, soit à dix on onze 
mille livres de France. De cette manière, on ne verra 
plus en France le doulouj’eitx spectacle d’imo grande 
partie des évoques résidant à Paris, et il en résultera 

I 

un grand avantage pour l’Eglise. 

« Voilà, 'Près Saint-Père, exposée simplement, l’idée 








générale du Premier consul en ce qui concerne la récon¬ 
ciliation de la Franco avec le chef visible de l’Eglise 
universelle. Il n'a pas été question des autres objets, 
qui, étaÈit de moindre importance et dépendant des pre¬ 
miers, s'arrangeront facilement, ceux-ci une fois con¬ 
venus... » 



Le Pape Pje VU 


Au preuiier instant. Pie VU ne pouvait en croire ses 
yeux. Il venait d’arriver à Rome, après le conclave do 
Venise qui l’avait élu. Ses Etats, réduits par le traité de 
Tolentino, étaient de plus, ruinés par la guerre. Enfin, 
la victoire de Mare II go, en livrant l’Ilalie à lîonaparte, le 
mettait de nouveau à la merci de la révolution. En ces 
conjectures, il n'avait pas môme cru devoir faire part de 
son élection à la Franco. Et voilà qu'au lieu de menaces, 






















le vainqueur lui faisait des ouvertures de paix, et au lieu 
d'armées lui proposait une ambassade. 

Les espérances de la cour romaine n'allèrent point 
cependant sans beaucotip de défiance. La Kévolution 
n’avait-ellc pas depuis cinq ans supprimé les couvents 
en Italie, volé les biens ecclésiastiques, traité le catho¬ 
licisme comme une superstition, emmené Pie VI en 
exil ? Bonaparte ne passait-il pas pour s'ctre fait musul¬ 
man eu Egypte pendant son étonnante campagne de 
l’année précédente ? Etait-il sincère? Do plus, sans peut- 
être même s en douter beaucoup, il soulevait des ques¬ 
tions fort complexes et demandait des privilèges exor¬ 
bitants. 


Toutefois, le pieux et doux Pie Vil, qui avait tant prié 
Dieu et la Vierge pour l’Eglise, pensa que cette ouver¬ 
ture inattendue était peut-être la réponse du Seigneur, 
rarc-cu-ciel, présage de la paix après la tempête. 

Par ailleurs, d’autres actes du Premier consul per¬ 
mettaient do croire à un changement complet dans ses 
idées et SOS desseins. Cet hoiiune qui, en 179G, avait 
épouvanté la péninsule par ses proclamations jacobines, 
disait en juin 1800 aux curés île Milan, réunis poul¬ 
ie saluer à son passage : « Je vous regai-de comme mex 
plus chers amis. Je vous déclare que j’envisagerai 
comme perturbateur du repos public et ennemi du bien 
commun, que je saurai punir comme tel. de la manière 
la plus éclatante, et même, s'il le faut, de la peine de 
moi't, quiconque fera la moindre insulte à notre com¬ 
mune religion ou qui osera se permettre le plus léger 


outrage cnvei-s vos personnes sacrées. Mon intention 
est que la religion chrétienne, catholique ej; romaine 
soit conservée en son entier, qu’elle soit publiquement 
exercée et qu’elle jouisse de cette liberté publique 
aussi pleine, aussi étendue, aussi inviolable qu’à Tépo- 
qiio où j’entrais pour la première fois dans ces heureuses 










contrées... La France, instraite par ses malheurs, a 
ouvert enfin les yeux. lillle a reconnu que la rcUgion 
catholique était comme iino ancre qui pouvait seule la 
fixer dans ses ag'itations et la sauver des efforts de la 
tempête. Je vous certifie qu'on a rouvert (1) les églises 
en France, que la religion catholique y repreiid son 
ancien éclat... Quand je pourrai m’aboucher avec le 
noin'eau pape, j’espère que j’aurai le bonheur de lever 
tous les obstacles qui pourraient s’opposer encore à 
l'entière réconciliation de la France avec le chef de 
l’Eglise. » 

Ces paroles eurent en Italie un immense retentisse¬ 
ment et inspirèrent au Pape une plus grande confiance 
dans les ouvertures faites au cardinal Martiniana. Tl 
répondit à ce dernier: 

« Nous ne pouvions certainement pas recevoir une 
nouvelle plus agréable que celle qui est contenue dans 
votre lettre. Les ouvertures qu'elle nous apporte de la 
part du Premier consul nous causent la plus grande 
consolation, puisqu'elles tendent à ramener tant, do 
millions d'ames au bercail de Jésus-Christ dont nous 
sommes le vicaire indigne. Nous regarderons comme 
une gloire et un honneur pour nous et en même temps 
comme une chose très utile aux intérêts de tout le 
monde, de voir rétablie en Franco cette religion très 
sainte qui en a fait le bonheur pendant tant de siècles. 
Vous pouvez répondre an Premier consul que nous nous 
prêterons volontiers à une négociation qui a un objet 
si important... Vos indications sur ses idées parais¬ 
sent nous donner une espérance fondée que les choses 
pourront s’arranger. Cependant votre pénétration aper- 


(1) Une loi du Consulat, en date du 28 décembre 1790, avait rouvert* 
en étlci, les églises, et décrété la liberté du diinancJie, supprimée par 
la decade, 
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(;oit ccrtaiuetnent toutes les difficultés qu’elles présen- 
temt en elles-niêmes et dans leur application. Mais nous 
nous confions dans la miséricorde de Dieu et dans son 
assistance en faveur de son Eglise. Vous connaissez 
assez notre loyauté et notre caractère pour ne pas dou¬ 
ter do notre concours le plus empressé. Observant que 
le Premier consul a mis en vous sa confiance, nous vous 




Pape Pie VI 


acceptons bien \'olontiers comme négociateur,comptant 
sur votre zèle pour le rétablissement de la religion. En 
vue d’accélérer ce résultat, réfléchissant à l’extrême 
difficulté de s’expliquer par lettre sur des matières si 


ardues et si délicates, nous avons résolu de vous envoyer 
le plus tôt possible une personne de notre confiance qui 


vous expliquera plüs facilement nos intentions et vous 
‘aidera dans la négociation...» 



























L'envoyé du Pupe à Vcrceil était Ms^' Spitia, évêque 
titulaire de Corinthe, prélat aussi instruit que pieux, 
aussi habile diplomate que serviteur dévoué de rEj^lise. 
Il avait le double avantage d’avoir suivi en P^ranco et 
assisté jusqu’à ses derniers moments le pape Pie VI. 
et, à cette occasion, d’avoir eu déjà quelques rapports 
avec Bonaparte. 

Celui-ci no tarda pas à l'ecevoîr du cardinal Marti- 
niana la lettre du Pape ; mais tout à ses opérations 
militaires, il ne lui répondit que le 4 septembre par 
cette lettre de Tallcyi’and. 

ï< Le Premioi* consul a lu avec le plus vif intérêt la 
lettre que Sa Sainteté a'ous a adressée et dont vous lui 
avez envoyé une copio. Il a vu,avec la plus grande satis¬ 
faction, que les sontiments de concorde, d’indulgence 
et de réconciliation,du Saint-Père correspondaient avec 
les siens. Il n’attendait rien moins d’iin pontife aussi 
recommandable par sa piété éminente et que la Provi¬ 
dence semble avoir choisi pour rendre la paix à l’Eglise 
comme elle l’a destiné lui-mômo à rétablir la tranquillité 
en Europe et à mettre un terme à toutes les dissen¬ 
sions qui ont si longtemps déchiré la France. Le Pre¬ 
mier consul a cru devoir attendre Tarrivée deMs^Spina 
à Verceil avant do me donner l’ordre de vous i-épondro 
en son nom. 11 me charge de vous envoyer les passe¬ 
ports nécessaires pour que ce prélat puisse se rendre 
à Paris; j’ai rhonneur de les adresser à Votre Emi¬ 


nence. > 

Cette translation des négociations à Paris, sans en 
avoir prévenu le Pape, fut le premier de ces procédés 
d’autocrate envers l’Eglise dont Napoléon fut de plus en 
plus coutumier, à mesure que sa puissance grandit 
davantage. Son _but, en agissant ainsi, était d’avoir les 
représentants du Pape sous son influence directe. D’ail¬ 
leurs, il faut le reconnaître, l’entourage de Bonaparte 
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aurait alors difficilement compris quant diplomate fran¬ 
çais fut envoyé en ambassade à Rome. Spin a attendit à 
Verceil les instructions pontificales. Pie VII consentit à 
le laisser partir, en lui donnant comme compagnon et 
comme conseil dans son difficile voyage, un théologien 
savant, le P. Caselli, général des Servîtes. I.e Cardinal 
Martiniana, qui avait, dit-ou, un grand désir d’ôtre 
chargé do la négociation, mais qui ne semble pas avoir 
été à la hauteur d’une mission aussi compliquée, fut 
écarté au dernier moment. 


II. — Arrivée de Mff*" Spina à Paris. 

Les deux prélats quittèrent Verceil fin octobre et arri¬ 
vèrent le r> novembre à Paris, où ils se logèrent à l’IIotel 
de Rome. L’opinion n’était guère faite pour les rassurer. 
Le clergé schismatique, furieux contre Bonaparte des 
négociations entamées avec le Saint-Siège, répandait 
partout le bruit que tout cola notait qu’une feinte de 
l'habile général pour gagner provisoirement à sa cause 
les catholiques et empêcher un nouveau soulèvement 
dans rOuest(l) , 

Les inipies. assez nombreux autour du Premier consul, 
se faisaient aussi, avec peine, à l’idée d’un traité avec 
le pape. Les Sourentrs d'uii nonagénaire racontent ù ce 
sujet uue anecdote très significative. « Bonaparte, en 


U) lUsIofiiU'e sous la Terreur, l’Kglîse eon-SliïutiDnnelle s’ôtait partiel¬ 
lement reconstituée depuis 1797, intrus avaient repris l’exercice du 
culte dans un certain nontlire d’églises, puldialent un journal, tenaient 
des asseniMées et prétendaient reilevenir, :i brève écliéance, l'Eglise 
légale, orgtniîsée sur tonte la surtaee du territoire et seule reconnue, 
l'alleyrand. Fouché, Tabbê (îregoîre étaient puissants dans les (’onseils 
du Gouvertiemcnl, et, par eux, les schismatiques espéraient établir leur 
règne «buinitit’sur tonte la France, comme en 1791, après la constitution 
civile du clergé. 







































s'entretenant avec Volney {le philosophe athée si connu) 
du Concordat, lui ayant dit qu’il était dans rintentioii 
de l'établir le culte et de salarier le clergé, celui-ci blâma 
hautenient ce dessein, alléguant qu’il sutlisait de rétablir 
la liberté des cultes et de laisser à chacun le soin et la 
charge d’entretenir, de payer les ministres de celui qu’il 
professe. « Mais, dit Bonaparte, la France me demande 
■« Fun et l’autre, — Eh bien, répliqua Volney (peut-être 
« avec cette morgue qui lui était familière), si la Franco 
« vous redemandait les Bourbons, les lui accorderiez- 
<1 vous ? A ces mots, Bonaparte, ne se possédant plus 
et livré à un de ces accès de colère auxquels il se laissait, 
dit-on, aller assez fréquemment, frappa du pied le ventre 
de Volney assez rudement pour le l'eiiverser; puis, ayant 
sonné pour qu'on le relevât, il donna froidement Fordi'e 
'do le conduire à sa voiture. » 

• Bonaparte dut aussi lutter contre ropposition du plus 
puissant et du plus écouté de ses conseillers, le citoyen 
Talleyraiid, évêque constitutiomiel en 1701 et renégat 
en 1703. Bien que ce dernier se prétendit indifi’éreut à 
ses apostasies successives, ces négociations le gênaient, 
et il SG demandait quelle serait sa position si l’ancien 
culte était rétabli : « En général, écrivait pins tard 
Cobentzel à rempereur d’Autriche, Talleyrand a toujours 
montré la plus mauvaise volonté pour le rétablissement 
de la religion catholique en France ; ce qui s’explique 
assez bien par l’embarras qui devait en résulter pour lui, 
vu son ancienne qualité d’évèque. » 

Les deux négociateurs du Pape se voyaient donc, dans 
leur Jiôtel de Rome, où, scion la recommandation de 
Pie VII, ils menaient nue vio fort i*etirée, comme entou¬ 
rés d’ennemis et en butte à des oppositions redoutables. 

Ces pourparlers entre Ihe Vil et Bonaparte furent 
bientôt au premier rang des affaires diplomatiq\ies en 
coui's, tant il est vrai que rien ne passionne l’esju'it 


















humain comme la question religieuse, parce qiril n’y a 
rien d’aussi grand. Le Pape jugea nécessaiie d’en infor¬ 
mer réptecopat français, directement intéressé. Dans sa 
lettre, en date du 13 septembre 1800, il déclare qu’au 
milieu des sollicitudes qui pèsent sur lui, une joie très 
grande lui a été providentiellement réservée, le gou¬ 
vernement do la France lui ayant fait des avances 
sérieuses pour arranger les choses ecclésiastiques eh 
ce pays. 11 a voulu, ajoutait-il, avertir les évêques de 
ce graiid événement, pour leur faire goûter la conso¬ 
lation qu’il éprouve lui-même, et les inviter à demander 
à Dieu, par do ferventes prières, le succès des négo¬ 
ciations entamées. 

Plusieurs évêques ne voyaient point sans une secrète 
tristesse, ces relations entre la cour de liome et la Répu¬ 
blique persécutrice qui, depuis dix ans, tyrannisait les 
consciences françaises. Leurs rapports avec les pr-iuces 
émigrés, et quelquefois avec les pouvoirs publics des 
nations voisines, les entretenaient dans ces dispositions 
plutôt hostiles. Toutes les chancelleries européennes 
vovaient, en effet, avec dépit l’autorité morale de la 
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papauté s’ajouter à la puissance désormais prépondé¬ 
rante de Bonaparte et se plaignaient amèrement que 
le Saint-Siège se tournât si facilement vers « cet 
aventurier heureux et impie », au détriment des ancien¬ 
nes familles royales. Quant à Louis XVIII, qui se disait 
héritier légitime delà coiiroiiue de France, il s’en montra 
blessé comme d’une offense directe ; il proclama haute¬ 
ment que lui seul avait qualité pour traiter avec le 
Saint-Siège, que le pouvoir actuel était usurpateur et 
que, en conséquence, tous ses actes étaient frappés do 
nullité absolue. Il le comprenait, si l’autel se séparait 
du trône, ses chances de restauration en seraient nota- 
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blement diminuées. 11 écrivit de divers côtés pour faire 
échouer le projet du Premier consul, et adressa môme 















































à cct effet iiu czai* de Russie, Paul Rt, la lettre suivante 
qui n’est point sans interet pour le sujet qui nous occupe : 

« Monsieur monPYère et chei* Cousin, lui écrivait-il do 
Mittau, le Sseptembi’e 1800, jamais, peut-être, la cause 
de la inonarchîo franqaiso no courut un plus grand 
danger qu’en ce monient ; jamais aussi je n'eus recours 
avec plus de confiance à rautorité de Votre Majesté 
Impériale. Pour ne pas abuser de ses moments, je ne 
m’étendrai pas sur la démarche de Bonaparte vis-à-vis 
du Pape, sur les conséquences qii’oîlo peut avoir et sur> 
les remèdes que j’ai tâché d’}' apporter. Mais j’implore 
son appui, je la conjure de donner au Saint-Père, par 
sa puissante intervention, la force de résister aux insi¬ 
dieuses propositions d'un usurpateur hypocrite... Je 
suis certain de l’effet qu'une démarche de Votre Majesté 
Impériale produirait sur l’esprit du Pape, et Votre 
Majesté Impériale ne l’est pas moins, j’espère, de lapro- 
fonde reconnaissance qu’elle exciterait ou plutôt qu’elle 
redoublerait en moi, » 

Louis XVIII no se contenta pas de faire intervenir 
les cours auprès de Pic VII. En bon gallican, il fit 
entendre des ineuaces : « Si Sa Sainteté, écrivait-il au 
pontife, avait la faiblesse d’accepter les propositions de 
Bonaparte, le roi compte sur lu fermeté de la majorité 
des évoques de son royaume pour ne passe soumettre à 
dos lois que le Pape même et encore bien nifiins un gou¬ 
vernement illégitime n’ont pas le droit do leur imposer. » 

Mais le Pontife ne fut point arrêté dans ses desseins 
d’ordre supérieur par ces interventions intéressées d’un 
roi sceptique. Fidèle aux traditions séculaires de l’Eglise 
romaine, de ne s’inféoder à aucun parti et de traiter 
avec \os 2^oHVoirs établis en chaque nation, il laissa 
tomber toutes les récriminations, et continua sa teiitîi- 
tivo de rétablir en France la religion proscrite. Sauver 
les âmes, voilà le rôle du catholicisme, bien plus que de 
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sauver les li'ùnes. D’ailleurs, la royauté qui, niaiiiteiiant. 
implorait l’aide du pontife, u*avait-clle pas, depuis plus 
d’un siècle, luiinilié laPapautè î Louis XIV n'avait-il pas 
failli précipiter la France dans le schisme en 1682? La 
lettre précédente de Louis XVIII à Pie VU ii'était-elle 
pas elle-mènie une menace de schisme ? Les rois avaient 
voulu organiser l’Eglise g’allicane sans le Pape ; le Pape 
allait niainteuant organiser la même Eglise sans le roi. 

Peu de jours après son arrivée, M"'* Spina fut reçu eu 
audience parle Premier consul (1). Dès le lendemain, il 
rendit compte au Cardinal Coiisalvi, secrétaire d’Etat 
de Pie Vfl, de cette première ei»trevue : « L’accueil du 
Premier consul, écrivait-il, fut, jepuisie dire, un accueil 
do fêle. Il me parla avec beaucoup de respect de Sa 
Sainteté et montra, pour elle, des dispositions trèsfavo- 
rables. 11 ne dissimula pourtant pas quelque déplaisir 
que Sa Sainteté ne lui eut pas, eu sa qualité de Pi’cmicr 
consul, notifié otiiciellement son exaltation, comme elle 
l’a fait, dit-il, aux rois d’Angleterre et de Prusse et à 
rempereur de Russie... Il me répéta ensuite tout ce 
qu’il avait déjà communiqué à réminentissime Marti- 
niaiia sur scs intentions... Je fis doucement les objec¬ 
tions quo permettaient une première audience et 
l’extrèmo variété des sujets traités dans l’eutretien. Je 
fis remarquer et, je l’espère, avec succès, combieik ou 
devait apprécier l’adhésioii domiéc par le Saint-Père, à 
la proposition d’envoyer un délégué à Paris dans des 
circonstances aussi critiques, avi risque d'indisposer les 
piûssances opposées à cette mesure, et combien était 
prudente la décision que je conservasse un caractère 
strictement privé. Des paroles obligeantes et Tordre do 
conférer pour les affaires avec le ministre des relations 


(1) II so [ïresenta ou liabît luKjue, ic non de la soutane étant alor^s 
interdit en France* 
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extérieures et avec le sujet par lui désigné (i), terral- 
nèreut mon audience qui fut d’une bonne demi-heure et 
dont j'avoue que je fus très satisfait. » 

Quelles étaieni, au fond, les idées religieuses de 
Napoléon ? A cette question, sur laquelle les auteurs 
sont très divisés, voici, nous semble-t-il, la vraie réponse : 
Avant et après une première communion faite avec 
grande piété, il avait re^ru une éducation chrétienne 
suffisante, et, avec sa vive intelligence, il s'était fait 
des convictions fort arrêtées. 11 avait vingt ans lors- 
qu’éclata la Kévolution, et, pendant les dix ans que dura 
la bourrasque, si sa foi sommeilla tout à fait, toutefois 
elle ne mourut pas : « On a coutume, dit Chaptal, qui 
l’avait connu personnellement, do regarder Bonaparte 
comme un impie, un athée, etc. Je ne puis partager cet 
avis, et ceux qui l’ont connu dans les années de son 
'Consulat seront de mon opinion. Bonapai'te, sans être 
dévot, était religieux et, si ses démêlés avec le Pape ne 
fussent pas survenus, je ne doute pas qu’à quarante- 
cinq ans, il n’eùt été dévot. » M**’® de Montholoti dit de 
meme : « 11 avait rompu dès sa jeunesse avec la pratique 
de la religion. Pourtant il avait gardé l’empreinte do sa 
première éducation et de la foi de son enfance. Il était 
resté catholique et chrétien au fond du cœur. » 

Il faut cependant le reconnaître, ce no fut pas surtout 
pour le bien du christianisme lui-même, que Bonaparte 
négocia et conclut le Concordat. Il vit dans la religion 
la condition nécessaire de la paix sociale, un moyen aussi 
de consolider son pouvoir grandissant : tel fut le motif 

principal pour lequel il la rétablit. Il avait en abomina¬ 
tion les athées, sachant qu’ils n’ont point de conscience 
et que la sécurité publique n’existe pas avec eux : 
« Fontanes, s’écriait-il un jour, faites-moi des hommes 


(1) L'ablié lîcrnier. 
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qui croient en Dieu ! car les hoinmes qui né croient pas 
eu Dieu, on ne les gouverne pas, on les mitraille! » 
Pour échapper aux révolutions sanglantes et souvent 
stupides qui, depuis dix ans, faisaient agoniser la 
France, il avait besoin des coinictions inébranlables 
que le catiiolicismo met dans les iiines. Il résolut d'y 
avoir recours, La foi qui renaissait dans son cœur aida, 
d’ailleurs, ses desseins politiques ; sa conscience 
roligiouse et ses intérêts humains se trouvaient être 
d’accord. 

Toutefois, son ambition l’emportant do beaucoup sur 
sa religion, nous allons assister à des scènes dranuiT 
tiques du plus haut intérêt, où le potentat usera de 
toutes les menaces et de toutes les ruses pour absorber 
l’Eglise. Renversant les rôles, il voudra faire du pou¬ 
voir ecclésiastiquo le piédestal du pouvoir civil, et de la 
religion, qui vise la fin dernière et éternollo derhomme, 
l’accessoire de l’Etat, qui ne vise que sa fin terrestre et 
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III,— Conférences entre Ms'^'Spina et l’abbé Bernier. 

Après tous ces renseignements qui ont pour but do 
placer les faits dans leur cadre historique, il sera plus 
intéressant et pins aisé do suivre lé fil des discussioïis 
multiples et délicates qui précédèrent la signature du 
Concordat. 

Le sixième jour après son arrivé à Paris, 3pina 

vit arriver dans sa chambre d’hdtel le délégué du gou¬ 
vernement français, le célèbre abbé Bernier, avec 
lequel il allait élaborer, plusieurs mois durant, tous les 
articles de la futtire convention. Ce prêtre, angevin de 
naissance, avait été mùlé étroitement à toutes les 
guerres de la Vendée. Bonaparte, habile à s’entourer 
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d’iioihiiies de valeur et de caractère, avait réussi à 

1* 

l’attirer près de lui et à le gagner à sa cause. C’était, 
à ses yeux, une garantie de la pacification de l’Ouest. 
Esprit lucide et théologien instruit, il était, do tous les 
personnages qui entouraient le Premier consul, le plus 
apte à conduire à bien la grande affaire du Concordat. 

M"’*’ de la liochojaqueiin, dans ses Mémoires, trace 
ainsi le portiait de cet ecclésiastique extraordinaire : 
< De toutes les personnes, dit-elle, qui se sont mêlées 
des afi’aires pondant la guerre civile, aucune, peut-être, 
n’avait plus d’esprit que l’abbé lîeriiier. Il avait une 
admirable facilité à écrire et à parler; il prêchait tou¬ 
jours d’abondance. Je Tai souvent entendu parler deux 
heures de suite avec une force et un éclat qui entraî¬ 
naient et séduisaient tout le monde... Son zèle était 
toujours renaissant et jamais il ne perdait courage... 
Il donnait de bons conseils aux généraux et savait se 
prêter à l’esprit militaire, sans déroger à son caractère 
ecclésiastique; il dominait au Conseil supérieur parla 
promptitude do son esprit et de scs rédactions; il était 
encore plus cher aux soldats par ses pi’édications et 
son ardcui’ poui' la religion. Aussi, en peu do temps, 
l’abbé lîeniier prit un ascendant universel et il n’était 
question que de lui. » 

Pernier ne déploya pas un nioindre talent dans les 
discussions relatives au Concordat : il répondit pleine¬ 
ment aux intentions du Premier consul pai‘ une activité 
iîifatigable, une clarté de vue singulière dans les ques¬ 
tions les plus diflîcilos, et uu art consommé de concilier, 
dans la mesure du possible, et les prétejitioiis parfois 
exoï'bitautes de son terrible maître et les droits impres¬ 
criptibles de TEgiise. Il logeait à un troisième étage 
do la rue des Petits-Augustins, avec une Vendéenne 
pour cuisinière, et pour gardien le chien qui Tavait 
suivi dans ses campagnes de l’Ouest. A tour de rôle, 









^ . r 


r 




U. 


/ • 


33 


M»'' SpiiuL veiiailj le trouver, ou lui-uième allait ûrilôtel 
ile Rouie ; ainsi, eu tète à tète, a (uix deux, ils traitè¬ 
rent, par des eiitretieiis ou des éei’its quotidiens, les 
multiples et gi'aves questions que soulevait le projet. 
Personne, pas inènie Caselli, le coinpag'iioii deM k'‘ Spina, 
irassistait à ces colloques intimes. Des ennemis nom¬ 
breux. jacoliins, constitutionnels, royalistes, voyaient 
d'nii o.m1 jaloux leurs pourparlers ; le plus sûr moyen 
(réviler les embarras était de les tenir seci-ets. 

Quoii se g-arde toiitefnis de croire que nous en 
soyons réduits aux conjectures sur les questions qui 
furent soulevées et résolues rue des Potits-Augustins et 
Motel do Rome, pondmil les doux mois que durèrent les 
coufcreuces. Des documents abondants pernietleiit do 
s'en rendre un compte exact et détaillé. Au fond, toutes 
les discussions portèrent sur les diverses proprositlons 
fuites eu jinu 1800, au cardinal Mai’tiniana jmr Bona¬ 
parte, Ce dernier, do sou regard de génie, avait, du 
premier coup, end>rassè tontes les faces de ralfairc, 
et les instructions données à Spina par Consalvi ne 
jiort aient guère que sur ces points. 

Par ailleurs, le délégué du Pape avait reçu mission 
d'ètrc extrêmement prudent et rései’vé dans ses discours, 
et de démêler, avant tout, si le Premier consul était 
sincère, on si. au contraire, sous le prétexte d’un Concor¬ 
dat, il ne voulait pas seulement gagner du temj)s et 
s'attacher les provinces catholiques de Franco. Il devait 
éviter les réunions diplomatiques et les lionnours, en 
objectant que s'il étail négociateur, il n’était nullement 
légat du pnpe et n'avait aucun pouvoir pour traiter ou 
signer quoi que CO fut. Aliii do ne pas froisser inutile- 
meiit liOiiis XVIII et ses émissaires à Paris, il lui était 
recommandé de ne rien dire, ni écrire qui fut une 
reconnaissance formelle tle la Réiaibltquo et de se caii- 
tomier dans sa mission d’ordre spirituel, sans faire de 
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politique. Quant aux intrus, il devait n'admettre avec 
eux aucune discussion, à moins qu’ils ne voulussent 
sincèrement revenir à riinité. Avec tous, son attitude 
devait être iiienveillante, obligeante et loyale. Si les 
évêques l’interrogent sur l’état des négociations, il 
répondra que le Pape les aime tendrement, mais qu’il 
ne peut les consulter sur une affaire aussi difficile, à 
raison de leur dispersion et de la diversité de leurs 
appréciations. 

Spina se conforma scrupuleusement à ces règles de 
conduite ; rien dans sa conduite retirée, modeste et 
presque effacée ne semble avoir porté ombrage à 
personne. 

Dans l’entrevue du 11 novembre, la première demande 
fut formulée par Met- Spina au nom du Souverain Pon¬ 
tife ; elle coucernait les lois contraires à la religion 
dont elle réclamait l’abolition, et la sauvegarde efficace 
des droits et de la liberté des catholiques. « La France, 
disait l'avis rédigé par Consalvi sur cet important 
sujet, est déchirée en cent factions opposées qui sont 
pour la plupart incrédules et irréligieuses. Celles qui 
se disent tolérantes sont les plus intolérantes à l’égard 
du cathoHcisine, tandis que l’intolérance des catholi¬ 
ques se borne à ne pas communiquer avec les sectaires 
dans les choses sacrées et à ne pas les admettre aux 
sacrements. Leur doctrine n’euseigno que charité. 
Qui est catholique fuit l’erreur, mais ne hait pas celui 
qui se trompe, et il souffre la persécution sans se ven¬ 
ger du persécuteur. C’est ce que démontre jusqu’à 
l’évidence rhistoiie des premières années de la Républi¬ 
que. Los catholiques seraient donc exposés à la férocité 
de leurs ennemis, si le gouvernement ne les prenait 
pas sous sa protection expresse et par un édit public.» 

En retour, lîerziier demanda, au nom du gouverne¬ 
ment français, la déposition des anciens évêques, « tous 









amis de la royauté », et la iiomitiatioii à leur place de 
nouveaux titulaires : « Les Français sollicitent en ce 
moment, disait-iU le retour de la religion de leurs pères, 
non seoleinent avec rintégrité de ses dogmes, niais 
encore avec la pureté de sa discipline et la légitimité de 
son sacerdoce. 

« Toutefois le gouvernement français... ne veut pas, 
en protégeant la religion, se créer des ennemis redoU' 
tables, ni rappeler au milieu de la France, après de si 
longues et si cruelles secousses, de nouveaux germes de 
division. 

« H est des prélats sortis de France depuis long¬ 
temps, contre lesquels une foule de préventions 
militent et qui ne pourraient opérer le bien dans leurs 
diocèses respectifs sans secousse et sans agitation. Leur 
retour aux fonctions épiscopales plongerait la France 
dans de nouveaux troubles et deviendrait, vu T irritation 
des esprits, une source nouvelle de calamités. Le gou¬ 
vernement français ne veut pas ce retour. Essent.ielle- 
nient ami de la paix, il prétend éloigner tout ce qui 
tendrait à la troubler. Partisan de runito, il veut la 
rétablir do telle manière qu'aucun de ceux qui peuvent, 
par leur caractère, influer sur l’opinion publique, ne 
devienne un objet de scission et de discorde. > 

Dans ses instructions sur cetto question si grave de 
la déposition générale des évêques de France, Coiisalvi 
avait donné ordre à Spina de ne rien accorder, l’iiistoire 
ecclésiastique n’offrant aucun exemple d’une pareille 
mesure et la plupart des prélats visés n'ayant en rien 
démérité do l’Eglise: «Il s’agit, disait à Bernier le délé¬ 
gué pontifical, d’inviter à donner la démission do leurs 
sièges épiscopaux quatre-vingts évêques émigrés, s'ils 
no sont pas eu plus grand nombre. Quelle qu’ait été 
leur opinion sur la nouvelle foiunede gouvernement éta¬ 
blie en France, dans son commencement, il est bien 








































sùi' que rabaudoii de leurs diocèses a éié occasionné 
par une persécuUon aliVcuse contre la religion catho¬ 
lique et ses ministres,et qu'ayant soufïért dans leur émi¬ 
gration tous les malheurs possibles, ils ont mérité 
l’estime et la vénération de tous les peuples, et la plvis 
grande considération du Siège apostolique. Vous com¬ 
prendrez doue, Monsieur,combien d’égards Sa Sainteté 
doit avoir pour une classe do personnes aussi respec¬ 
table par scs vertus et sesmalheui's, et )jour laquelle les 
bons catholiques qui sont eu France et tous ceux qui 
sont au dehors, prennent sûrement le plus grand 
intérêt ...» 

Mais sur ce point, Bonaparte refusa net de céder, 
comme nous le verrons plus au long en étudiant le texte 
<lu Concordat. ÎI faut le reconnaître, d'ailleurs, sa 
tléfianccenvers les aiicious évèquesn'étaitpas sans quel- 

n 

que fondement ; tons, à peu d'exceptions prés, étaient 
en fait de chauds partisans do l’ancien régime, 

La deuxième demande formulée par l’abbé Bernier,lo 
12 novembre, était relative aux biens ecclésiastiques. 
La note, assez longue, qu’il remit à Mfï>- Spiaa, expose 
nettement la gratulcur dos concessions réclamées par 
Bonaparte. 

« L'immensité des sacrifices que la Franco a faits 
pendant la Kévolution, y cst-il dit, est comme de toute 
l’Kurope. Il ii'est pas une classe, pas une poiiion de 
citoyens quelconques qui n’ait été frappée : toutes ont 
subi cette iiécossité, souvent fatale, qui fait des besoins 
de l’Etat la première de toutes les lois. 

« Dans ces moinouls do crise, il était impossible que 
le clergé français ne ressentît pas le malhoAir des cir- 
constauccs et ne fût pas forcé par le torrent révolution¬ 
naire à se soumettre à tous les sacrifices qu’elles lui 
commandaient . Scs biens immenses sont devenus l’hypo- 
thèque des ci'éanciers de l’Elat. Les lois et la constitu- 
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tion l'en ont également privé. Cette expropriation, 
nécessitée par les besoins de TKtat. est maintenant 
consonnnée. Cos biens ont passé des mains dos posses¬ 
seurs on titulaires dans celles des acquéreurs. 

« Le bien de la paix, le repos de l'Etat, le rétablisse¬ 
ment de la. religion un milieu do nous, en un mot la 
réunion de la France avec F Eglise de Ko me dépendent 
essentiellement de la conservation de ces acquisitions. 
Ces motifs sont trop puissants pour ne pas faire sur 
Fosprit et le cteiir do Sa Sainteté la plus vivo impression. 

« Nous lui proposons donc, par votre organe. Mon¬ 
seigneur, d’adopter, comme principe fondamental de 
toute réunion, que les acquisitions des biens occlésiasti- 
ques dits nationaux, seront maintenues et ratifiées par 
FKgiisc, au nom de laquelle le Saint-Siège ordonnera, 
tant aux ecclésiastiques qu’aux fidèles,de no troubler en 
anenne manière les possesseurs actuels de ces mômes 
biens et de reganler l’acquisition qu'ils eu ont faite 
comme un titre légal. » 

A cette note, Mf^^' Spina. répondit, le 15 novembre, 
presque sans résisîance,que l'Eglise pourrait sans doute 
faire le saenfico demandé, quoiqu’il fût très dur. mais à 
la condilion expresse que l’Etat otïnt unccompensatiou 
en s'engageant forniellemcut à subvenir à l’entretien 
dos ecclésiastiques, évêques, curés et autres iniiiistres 
inférieurs, par un traitement convenable. 

«... Vous me dîtes, écrivait-il à Fabbé Bernîer, que 
le bien de la paix, le repos de FEtut, le rétablissement 
do la religion catholique au milieu de la France, dépeu- 
dout essentiellement de la conservation dos aliénations 
des biens ecclésiastiques. Fih bien, je iiFon ruppoi'te à 
vous, sur toutes les raisons que vous exposez à l’appui 
de votre demande ; et puisque le rétalilissemcat de la 
religion catholique en France comme dominante, ce 
qui doit être le seul but vers lequel Su Sainteté doit 
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diriger toute su coiidesceiukuicc, dépoud du saeriflce 
des biens occlésiustiques déjà uliéiiés, je vous promets 
do lo proposer à Sa Saiuto(é,ct je me flatte qu'elle l'ado- 
ptcru do la inaiiière la plus couvonabie à son autorité 
a^ 

« Mais, vous eu conviendrez, Sa Sainteté, en faisant 
usage de toute son indulgence envers les acquéreurs des 
biens ecclésiastiques, ne doit, en aucune manière, perdre 
de vue les intérêts de la religion et la subsistance do ses 
ministres. Il faut donc que le g-ouveruement assure 
l’entretien, non seulement des évêques, tuais encore 
des curés et de tous les autres ministres inférieurs. Je 
ne doute pas qu'il no le fasse d'une manière digne de sa 
générosité, comme je ne doute pas aussi que l’on voudra 
bien rendre aux églises et aux ecclésiastiques tous les 
biens qui ne sont pas encore aliénés. Il n'y a aucune 
raison d’en faire le sacrifice, puisque les acquéreurs n’y 
ont aucun intérêt ; mais je me doute bien qu’ils sont 
réduits à une petite quantité. » 

liernier demanda ensuite la réduction du nombre des 
évêchés. La France en comptait 130 avant la Révolution, 
quelques-uns immenses, d’autres fort peu étendus. Le 
délégué pontifical fut conciliant encore sur ce point, il 
répondit que le Pape pourrait, sans doute, céder, pour le 
bien de la paix et l’heureuse conclusion des négociations. 

On aborda ensuite la question aus.si grave qu’épineuse 
de la nomination des évêques. Bonaparte ne demandait 
rien moins, au début, que la nomination pure ci simple par 
le pouvoir civil, sans contrôle, La note présentée àSpina 
par Bernior sur cet objet, mérite d’être citée: « Quant 
à la nomination aux évêchés conservés, y est-il dit, elle 
suit, d’après le Concordat, le pouvoir suprême. 1:111e 
appartient donc de plein droit aux mains habiles qui 
dirigent maintenant les rênes de l’Etat. Qui d’ailleurs 
aura mieux mérité cette glorieuse prérogative que le 
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gouvcnienient paternel qui rend tout à la fois aux Fi’uu- 
^•ais nialheureiix, la paix, le bonheur et la foi ? » 

Sur ce point, Spina fit toutes soi'tos de réserves et 
n’accorda rien : « Ce droit de nouHiiation, dii-il, serait 


extrénieinent périlleux, parce qu’on pourrait nom mer 
des indignes, ou même des incrédules, et qu'une fois la 
nomination publiée, il serait difficile de la faire changer; 
car une longue expérience nous apprend que plusieurs 
fois des princes catholiques et craignant Dieu ont 


refusé de pareils changements. » 

Une dernière demande de Bonaparte fut discutée par 
les deux délégués, celle qui concernait le serment de 
fidélité à la Constitution. Spina répondit que le Pape se 
réservait la décision de cette question, mais qu'en se 


faisant des concessions réciproques sur les expressions, 
il serait facile d’arriver à l’entente. 


III. — Premier ultimatum, de Bonaparte 

à Ms*' Spina. 


Les choses en étaient là fin novembre 1800 ; en moins 
d’un mois, toutes ces graves questions avaient été trai¬ 
tées et élucidées. Me*' Spina, qui n’avait eu afiaire qu’au 
séduisant et catholique abbé Bei’iiier, croyait les négo¬ 
ciations sur le point de se terminer heureusement: * Je 
suis persuadé, écrivait-il le 22 novembre 1800, que pres¬ 
que tous les évêques seront renommés par Bonaparte..., 
mais il veut les renommer lui-mème, croyant qvr'il se 
les attachera. Les constitutionnels et les intrus seront 


absolument exclus... Il est décidé que la religion catho¬ 
lique sera déclarée domiiuinte et nationale. » Il ne con¬ 
naissait pas encore toutes les roueries et les visées 
ambitieuses du Premier consul. Il n’allait pas tarder à 
les expérimenter. 
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T.e ilüssior dos vues éeliangôcs entre les deux délégués 
et des coiielusious auxquelles ils avaient abouti, fut remis 
au schismatique miuisti’e des affaires éti’angères, l’évê- 
que renégat Talleyraiid. Celui-ci, après en avoir pris 
counaissaiicc, rti'digea coup sur coup quatre Projets de 
coiiveniIon, diminuant toujours plus les droits de l’Eglise 
eu accentuant les concessions faites par Spina, et aug¬ 
mentant en sons contraire les exigences de l’Etat déjà 
formulées par lîernier. Pendant, ce temps, il faisait 
persuader au délégué du SainPSiégo de ne pas écrire à 
Komo, afin de présenter au Pape un Concordat tout fait 
d’avauco et irévitor ainsi bcanconp de difficultés et de 
lenteiii-s. On lui parlait aussi de la gloire de signer Ini- 
jnômo une convention de pareille importance. Il suivit 
d'altord ce conseil intéressé et s'attira une lettre de 
reproches du cardinal Consalvi qnî lui dît en propres 
termes « que si cela continuait, toute négociation 
deviendrait inutile. » 

Bonaparte et ses deux conseillers. Talleyranci et Ber- 

nicr, poursuivaient un but en isolant ainsi Spina de 
* 

Borne : ils tendaient un piège d‘où Pie Vil, pen¬ 
saient-ils. ne pourrait se dôl)aiTasser. Lorsque le qua¬ 
trième Projet eut été rédigé par Talleyratid, on le 
présenta au délégué de Rome pour le faire signer. Ainsi 
on ferait le Concordat sans le Pape, on du moins le Pape 
sei'ait moraliîmont forcé de le ratifier tel quel. Le Pre¬ 
mier consul venait d'imposer à TAuti’iclie le ti'uité de 
Lunéville, qui doublait le territoire de la France. Il était 
enorgueilli, à trente-deux ans, de sessuccès prodigieux, 
etcroyaitqu’un simple prélat romain céderait facilement 
à scs volontés qui avaient fait plier des monarques. Il se 
trompait. Spina conserva son indépendance et refusa 
catégoriquement d'outrepasser les limites do sa mission : 
«Je vous ai averti, dit-il, dans une note du novembre, 
que je ne suis [tas autorisé par Sa Sainteté à signer aucun 

































































trnité.... Il y a moine dans le projet des articles ipii ont 
été tout à fait incotimis à Sa Sainteté et pour lesquels, 
en conséquence, je n'aiancmie instruction. Jecroisdonc 
que je remplirai d'une manière plus satisfaisante les 
vuaiMda [iouvernement en envoyant t,oiil do suite, avec 
un couiTior 11 Sa Sainteté, le projet que vous voudrez liicn 
avoir la bonté de eertifioi’ <‘onime rédaction définitive. » 

Bernier fit semblant de compi'endre cette réclamation, 
mais Talleyraiid, derrière lequel était Bonaparte, ami 
et coutumier do ces coups de force, fit enteudre des 
menaces et voulut emporter lasignatiu’e de haute lutte; 

« Quand M"'‘rArebevèque de Corinthe a été autoi'isé 
il venir en France, Ini écadvit-îl, le gouverncmeiit était 
loin do prévoir que son caractère se réduirait à. celui 
d'un simple témoin et que le résultat de son ageia'C serait 
d'infoi'tner Sa Sainteté des sentiments du gmivcnicnient 
de la Kéiaiblique. Si Mif Spina persistait dans de telles 
dispo.sitiojis, le gouvernement serait fondé à penser que 
le but (lu gouvernement pontifical n'a été que de lui ten¬ 
dre un piège, d’éloigiicr la guerre de ses Etats et d’on*- 
dormir la France dans utio fausse sécunlé. Dans ce cas. 
le refus de ragent de Sa Sainteté, dont vous me faites 
part, nous avertii*ait encore à temps du véritable motif 
de sa mission, et vous seriez aussitôt autoiàsè à Vinfor- 
mer ipie sa présence ici deviendrait (iésormais inutile. 
,1’aiine à croire que Spina sera ramené, par de plus 
mures réfle.vions, au sentiment de ce que le gouvoime- 
ment do la Képubliquo a droit d’attendre de lui, et à la 
détermination que les intérêts du Saint-Siège et ceux de 
la religion lui recommandent. Je vous invite à lui 
demander sur cet ol>jet une réponse prompte, précise et 
définitive. » 

Devant cette menace de rupture, le délégué ne fléchit 
pas. Il répéta, dans une nouvelle lettre, qu'il ne pouvait 
engager Rt'une à son iiisn, et sans avoir rc(}u aucun man- 
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dat, surtout dans \in traité de cctto importance. Puis, 
laissant entendre que coii uUimatuni étonnant est conim 
et voulu du Premier consul, il en appelle à sa îiiaguani- 
inité et au droit des gens pour qu'on lui concède le temps 
d’expédier à Rome un courivier. 

« Je reçois à l’instant, dit-il, votre lettre d'aujourd'hui, 
à laquelle vous me demandez do suite une réponse pré¬ 
cise. U m’est impossible do répondre sur-le-champ, caté¬ 
goriquement, à tout ce que contient votre lettre. Je le 
ferai sûrement dejnain. Mais en attendant, Monsieur, 
est-il possil)le que la magnanimité du Premier consul 
veuille me refuser ce que l’on accoi’derait, en pareil cas, 
à tout ministre d’une puissance quelconque, c'est-à-dire 
de dépêcher immédiateinent un courrier afin de deman¬ 
der des instructions et des facultés précises pour un traité 
qui, par soi-memo, est de la plus grande importance, 
et d’autant plus qu’il contient des articles qui, â une des 
puissances contractantes, sont tout à fait inconnus ? 

« Au nom donc du droitdes gens, au nom de la religion, 
au nom de Sa Sainteté, au nom enfin de Dieu, je vous 
conjure, employez tous les moyens possibles pour enga¬ 
ger le Premier consul à vouloir m’accorder ce bref délai, 
et le ministre des relations extérieures à me fournir le 
passe-port nécessaii’o pour que mon courrier soit Inentot 
dépêché. J’aime encore à me flatter que la justice, la 
magnanimité et la religion du Premier consul voudra 
bien m’accorder la grâce que je réclame. » 

Ce refus absolu, quoique poli, d'engager le Pape par 
une signature indue, fit reculer Bonaparte ; il sentit la 
place imprenable Beniier écrivit à Spina: 

« J’ai vu le Premier consul ; il consent à votre 
demande ; vous pouvez adresser à Rome un courrier 
extraordinaire. Qu’il parte le plus tôt possible. Tout délai 
serait préjudiciable. Le gouvernement veut terminer 
une négociation déjà trop prolongée. Il demande que Sa 
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'ainteté ne se borne pus à vous adresser le pouvoir de 
signer, mais encore d’échanger les ratifications ici, sans 
être obligé de recourir à Konie ; ce qui, très certaine¬ 
ment, ne serait pas accordé une seconde fois par le 
Consul. Avisez donc. Monseigneur, aux moyens d’obte¬ 
nir de Sa Sainteté une l'épouse secrète, prompte et pré¬ 
cise, qui ne laisse rien à désirer. L’état actuel do la 
France Un en fait une loi, et Sa Sainteté le sentira comme 
lui. Je suit flatté,en particulier,que le Consul ait daigné 
condescendre à vos désirs. Ces égards de sa part pour 
le Saint-Siège, dans mi moment où rarmée française est 
maîtresse d’une grande partie de l’Italie, prouvent de 
plus en plus sa sagesse, sa modération et le prix qu’il 
attache à la paix religieuse de la France. » 

Bonaparte n’ayant pu prendre d’assaut la position et 
faire signer de force un texte qui, pratiquemetit ensuite, 
serait devenu définitif, résolut de rédiger lui-mènic, de 
sa main, un nouveau Projet de. Concordat, qui serait 
remis au Pape parle messager de Spina. Ce ne fut aucun 
des quatre projets dont nous avons parlé, mais un cin¬ 
quième, assez difléreiit, qui dut coûter de sérievises dis¬ 
cussions entre le Premier consul et ses deux conseillers, 
Talleyraud et Bernier,puisqu’il ne put être expédié qu'un 
mois plus tard, le 2(3 février. 

Ce Projet ayant été composé par Napoléon lui-même, 
puis soumis ofïiciellement au Pape et discuté par les 
cardinaux, en vue du texte défiuitif du Concordat, il 
importe de le citer ici en entier. 


Cü.NVKNTIOX EKTlîE LE GOUVElîXEME.XT EHANÇAIS 

ET SA SAINTETÉ LE PAPE PIE VII 


TITRi: PUIIMTKR 


Article premier* —^ Le g-ouvernement delà République française, 
reconïiaissaiit que la religion catliolique, apostolique et romaine est 
la religion de la grande majorité des citoyens français^ il sera fait de 
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concert, par le g'oiivcrnemeiit tle la Ivépubliriue et le Saint-Sîr^ge, 
ut!o nouvelle circonscription cie^> diocèses Irançais. 

\m\ 2 — Les titulaires actuels, à fpielfjue titre que ce soit, des 
évècliés français, seront invités par Sa Sainteté à sc démettre. Les 
sièges de ceux qui se refuseraient à cette mesure que conimnnde le 
)>ien de rHglise. seront déclarés vacants par rautorité du ühef supi êaie 
(le riîgliso- 

TITRE II 

Articlk niKMiRR, — Le Premier consul nommera dans les trois 
mois qui suivront la publication de la Huile de Sa Sainteté, aux 
archcvèciiés et évêchés (îe la nouvelle circonscription. Sa Sainteté 
s'engage à conférer rinstîtutlon canonique dans les formes accoutu¬ 
mées, aussitôt que les nominations lui seront notiliées. 

Art. 2. — Les nominations aux évêchés vacanrs seront également 
faites par le Pj-emier consuL 

TITRE in 

Article riiîCMiEu. — Les évêques, avant d'enti-er en fonctions, 
prêteront directement, entre les mains du Premier consid.le serment 
de soumission aux lois et tPobéissance an gouvernenierU institué par 
la Cûiistitniion de la Itépublitjue. 

Art. 2. — Les ecclésiastiiiues du second ordre prêteront le même 
serment entre les mains des autorités civiles qui seront désignées 
par le gouvernement. 

Art. 3. — La formule de prière qui suit sera récitée à la lin de 
roltice divin du ns les églises catholiques de France : 

Domine y salram fac Rem Gallicamy et exniidi K oh ; on celle-ci : 
homme^ salza Galliœ Con^uien^ 

TI J UK IV 

Article prkmiiol — Les évêques, de coticert avec le gouverne¬ 
ment, feront une nouvelle circonscription des paroisses dans leurs 
diocèses respectifs. 

Art. 2 . ~ Ils nommeront à tontes les cures avec rapprobation du 
gouvernement* 

TITRE V 

Article rREMii-.R. ~ Toutes les églises métropolllaînes, cathé¬ 
drales et paroissiales qui ne seraient ])as aliénées seront remises a 
la disposition du culte catholique, conformément à rarrèté du 
7 nivosc an VIll. 

Art. 2. — Le Saint-Si(^gc reennnaifc les aliénations des domaines 
ecclésiastiques faites en vertu des lois de la République et la pro¬ 
priété ineommutable de ces domaines dans les mains des acquéreurs. 

.\rt. — Le gouvernement prendra les mesures nécessaires pour 

assurer un traitement convenable aux évèipies dont les diocèses sont 
compris dans la nouvelle circonscription, ainsi qu’aux curés de leurs 
diocèses. 
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Akt. 1. — Le fïOiivej'iieinciit delà lîépulilii|uc prendra des mesures 
])Our «pi’il soit permis aux catlioiirjiies français de faire des fonda¬ 
tions en rentes sur l’Etat en faveur des églises, lesrjuelles dans cette 
jouis-sance, ainsi que dans celle indiquée dans l'ai'ticle pi-emier ilu 
litre V, seront soumises à toutes les charges de l'Etat. 

T1TRI-; \ i 

Ariici-K l’UKMiKU. — Les eccié.siastiqucs qui sont entrés depuis 
leur consécration dans les liensdu mariage, ou qui, par d'autres actes, 
ont notoirement renoncé à l’état ecclésiastique, rentreront dans la 
(dasse des simples citoyens et seront admis comme tels à la commu¬ 
nion laïrpie. 

Art. ri. — Sa Sainteté reconnaît dans le gouvernement français 
actuel les nièiiies droits et privilèges dont jouissaient les rois de 
Krance avant la dévolution et le cliangenient du gouverneinent. 

LocouiTior ilépiilé à Konio était un serviteur dévoué 
do l’Kglise, nommé i..iviü Palmoiii. Il porta au Pape non 
seulcmetit Je projet do (îoucordat, mais une lettre do 
Mk’’S pina et un objet préciotiA: que lîonaparte envoyait 
au Pontife comme gage de ses bonnes dispositions, la 
Madone de Lorette qui. depuis quelques annéOvS.avait été 
enlevée au célèbre sanctuaire. Pahnoni partit de Paris 
dans la nuit du au '^7 février ISOl ; il était à, Rome 
le 10 mars. 

Pu mémo temps, le Premier consul, qui n'oubliait 
aucun détail, veillait à ce que l’Etat pontifical, encore 
occupé par les Autrichiens et les Napolitains, lut rendu à 
Pie VII et que celui-ci fût traité avec honneur par tous 
ses généraux. « Agissez iiveclui, leur lit-il dire, comme 
s’il avait deux cent mille hommes. » 


l'V. — Le Projet de Concordat à Rome. 


Personne ii'ignore avec quel soin et quelle sage len¬ 
teur les affaires ecclésiastiques se traitent à Rome. Dès 
que le Projet do Concordat rédigé par Hoiiaparto fut 
parvenu au Pape, celui-ci désigna les trois cardîtiaux, 















































Antouelli, Gcrdil etCarandini, pour retudier et proposer 
les additions, suppressions ou changements à y intro¬ 
duire. Leur travail serait ensuite soumis à une Congré¬ 
gation de douze cardinaux, présidée par Sa Sainteté 
elle-rneinc, qui déciderait en dernier ressort. Le secret 
le plus rigoureux et le plus absolu leur fut imposé sous 
peine dexcomrnuuicatiou. ■« Chaque cardinal, était-il 
dit dans l’avis du secrétaire d’Etat aux membies de 
cette congrégation, étudiera les questions par lui- 
mèine, sans consulter tii théologien , ni secrétaire. 
Chacun apportera son vote écrit de sa propre rnaiu, 
et veillera scrupuleuserrient à co qu’aucun familier 
lie puisse, ni le jour ni la nuit, se procurer le moindre 
renseignement sur cette affaire, une des plus gi-aves 
que le SaiiiLSiêgo ait jamais eues à traiter 

Ou so mit immédiatement à l’œuvre. Bonaparte «ivait 
demandé que tout fut terminé rapidement, pour que le 
Concordat put être promulgué en môme temps que la 
paix de Luuéville ; mais les cardinaux virent dès les 
premiers jours que le Projet contenait tant de points à 
examiner, tant de matières à la fois délicates et graves 
à traiter, qu’on no pourrait aller si vile eu besogne : 
« Nous ferons nos efforts pour que tout aille très vile, 
écrivait CotisaivL à Spiiui. Cependant, qu’ou y réflé¬ 
chisse : vous avez discuté pendant cinq mois â Paris ; 
il ii’y a pas possibilité d’en finir en très peu de jours, 
et à plus forte raison d’être près pour la ratification 
do la paix avec l’empereur. Nous ferons plus que mar¬ 
cher, nous volerons, et c’est tout ce qu'on peut nous 
demander. La nécessité de quelque délai ressort de la 
gravité même de la matière la plus importante qu’on 
ait jamais discutée, et qui, autrefois, eût été l’œuvro 
d’un Coiicilo général. » 

Pendant que le Pape et les cardinaux se livraient à 
ce travail silencieux, Bonaparte, ignorant ce qui se pas- 



















sait à Koiue, résolut ’ d’y envoyer un plénipotentiaire 
pour suivre d'un æil attentif ce que devenait ?>o\\ Pi'ojett 

S 

le renseigner et terniiner l’affaire dans le plus bref délai 
possible. Son choix s’arrêta sur un inenibre du Corps 
législatif, nouiiné Cacault, breton de naissance et révo¬ 
lutionnaire converti, dans lequel la vieille foi de ses 
ancêtres n’avait jamais été complètement éteinte. Agé 
de soixante ans et un peu cassé déjà par la vieillesse, il 
SC fit prier, mais finit par accepter l’honorable mission 
que lui assignait la confiance du Pj-emier consul. 

Il arriva le 8 avril a Rome (1). Ses instructions le 
chargeaient d'examiner et d’activer la conclusion du 
Concordat, et de rétablir, sur les bases les plus favora¬ 
bles au gouvernement francyiis, l’entente séculaiie qui 
avait existé, sous la royauté, entre le Saint-Siège et Paris. 
Il remplit sa mission avec une merveilleuse dextérité. 
Son rôle était, d’ailleurs, singulièrement facilité par le 
prestige de l’homnio qu’il représentait : Bonaparte 
venait, en effet, nous l’avons vu plus haut, d’étendro 
jusqu’au Rhin les frontières de la France et d’y annexer 
le Piémont et la Toscane. Ses armées passaient pour 
invincibles, lorsqu’il était à leur tète, et déjà l'Europe 
eniière le redoutait. 

Le ministre plénipotentiaire fut admis sans retard à 
l’aiulience du Pape et sc mit en relation avec les douze 
cardinaux, examinateurs du projet. Ses impressions 
sont intéressantes à connaître : « J'ai eu hier, écrit-il, 
une audience du Pape : l’effusion de ses sentiments 
pour la France, pour le Premier consul, a été tout ce 
qu’on peut désirer ; mais le dogme lui impose une loi 


(l) Après le traité dû Tülentino, M. Cacault avait été envoyé à Home 
pour en faire exécuter les clauses concernant TKtat pontitical. Il avait 
su» par son honnêteté, s'y conquérir de vraies sympathies. Le Direc^ 
toire» composé de sectaires absurdes, lui avait gardé rancune dt ce 
qifil avaii baisé main du Pcïjjc. 
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qull il'est pas CH son pouvoir d'outrepasser... est 
croyant plus véritalilcaicnt ici qu'oii ne riniafî'iiio ou 
Franco, et les vieux cardinaux qui ont passé leui- vio 
dans les plaisirs n'eii ont pas moins nourri dans leur 
ànie la foi dont ils so consolent à la fin de leur carrière. 

P 

Ces homtnesdâ doivent être poussés délicatement en 
pareille matière. 

« Les douze cardinaux appelés par le Pape ârexameii 
de notre atlairc sont les plus g-raves et savants, et revê¬ 
tus des pretniéres dig’iiités. Le caixliiial Cîerdil, qui est 
de Turin, homme instruit et foi't pieux, a travaillé dans 
cette atîaire avec un lion esprit, ainsi que le cardinal 
Doria, autrefois nonce à Paris. » 

Malgré leur iioiino volonté, les cardinaux et le Pape 
ne purent admettre le texte rédigé par Bonaparte sans 
additions et changements assez notables, il serait fasti¬ 
dieux do détailler ici les niodiücations introduites par 
la cour romaine ; il suffira do donner en entier le Projet 
(pii sortit des délibérations dos cardinaux^et du Pontife, 
pour être transmis à Paris. Le lecteur pourra le com¬ 
parer avec le Projet du Premier consul, cité pins haut, 
et eu saisira facilement les différences. 


COx\'VüXTIO.\ KXTJit: SA SAKXTETK IME VH 
ET EE GÜUVEIUXEMENT FRA.XÇAIS 


L — Le g^ouvernement de la Hêpiiblirjue française reconnaît ejue 
la religion eatlioliqne, apostolique, romaine est la relig^ioii de la 
Jurande majorité des citoyens français. Animé par les mèmès senti* 
ments et professant ta même religion, il protégera la liberté et la 
publicité de son cuite; il la conservera dans toute la pureté de ses 
dogmes et dans Texercice de sa discipline. Les lois et décrets con¬ 
traires à la pureté de ses dogmes et au libre exei’cice de sa discipline 
seront annulés. 

II. — Il sera fait pur le Saint-Siège, de concert avec le gouverne¬ 
ment, une nouvelle circonscrit>tion des diocèses français ; leur nom¬ 
bre sera réduit, de telle manièi’C, néanmoins, qu’il .sulïise aux besoins 
spirituels des fidèles. 
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IIL —‘ Sa, Sainteté témoignera aux évéqnes légitimes la juste et 


ferme persuasion ou lille est de leur disposition à se prêter ii tout 
sacrifice rpie pourra exiger d’eux la paix et l’imité cle l'Kglise. 

S 

D’après cette exhortation, le Saint-Père, pour ne point retarder 
davantage le l'établissement de la religion catlioüijiie, apostoli^jue et 

■['*• ' 

t 

«• 

romaine en France, prendra les mesures convenables pour le bien de 
• la religion et pour le plein ellet delà nouvelle circonscription, coiilor- 
inément à robjet qu’il s'est proposé en rapprouvant. 


IV. —Le Premier consuL professant la religion catholique, nom¬ 
mera aux archevêchés et évêchés de la nouvelle circonscription dans 
les premiers trois mois qui suivront la publication de la Bulle de 


Sa Sainteté, concernant la circonscription susdite, et Sa Sainteté 
donnera à ceux qui seront ainsi nommés l'institution canonique 
dans les formes étaljlies dans le Concordat entre Léon X et Fran- 
rois P'\ 

V. — Les nominations aux évêchés qui viendront li vaquer se 
feront également par le Premier consul, et i^institution sera donnée 
par le Saint-Siège, en conformité de l’article précédent. 

VI. — Les archevêques, avant d’entrer en fonctions, prêteront 
directement, entre les maijis du Premier consul, le serment de 
lidéiité. 


VIL — La formule du seimient sera celle-ci î Je proniets obéîs^ 
sance et lidèlité au gouvernement étal>li par la Constitution de la 

Y 

^^HC 9 

^B;/^ 

Piépnblîqne française. » 

VIIL — Les ecclésiastiques de second ordre prêteront îc même 

'V* 

serment enti-e les mains des autorités civiles désignées par le gou- 

J^V> 

verneiucnt. 

IX, — La prière suivante sera récitée dans toutes les églises 
catholiqiier de France, à la fin de rodice divin: JJoniinej salvam fac 

^^KÂ \ 

Rem (TaiUcaymm, et exaudi nos* iu die qua iavocaveritnns Te. ihi 
celle-ci : Donvne^ salva Galiüe consides et exaudi nos in die qita 


îiivocaMrifnus Te. 

^■l 

.^P.i‘ 

_ 

X, — Les évéques, de concert avec le gouvernement, feront une 
nouvelle circonscription des paroisses dans leurs diocèses respectifs^ 
lie manière qifil soit bien pourvu aux besoins spirituels des fidèles. 

XI. — Ils nommeront h toutes les cures et choisiront des pasteurs 

'^B 4 

doués (les (jualités requises par les luis de n^glise pour le bien spi- 

S^v 

rituel de leurs ti'oupeaux pacifiques, et qui n'aurortt pas démérité la 
confiance du gouvernement. 


XiL — Ils pourront avoir des séminaires et conserver à volonté 

■ ^ 

des chapitres, mais sans obligation de dotation de la |>a[ t du gou¬ 
vernement. 

j^^Bt 

Xlll. — Tontes les églises métropolitaines^ cathédi'ales.^ parois¬ 
siales et autres^ non aliénées, seront remises h la disjïûsition du culte 


catholique* 

XIV* — Le Saint-Père, afin de coopérer autajit quTI est en lui ù 
la iranquillité de la France, qui serait entièrement troublée par la 

< ^^Kv 
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répétition <les biens ecclésiastirpies aliénés par la République, et pai'- 
tieulièrement pour ne point retarder le rétablissement de la religion 
catholique, eu égard à l’imporiance de l’objet et à la multitude des 
acquéreurs, dispense, à l’exemple de ses prédécesseurs, les acqtié- 
reurs catholiques, ou qui, s’étant éloignés de rnnité de l’Eglise, y 
feront retour, de toute restitution, soit des biens-fonds, soit des 
fruits perçus ou à percevoir. Il déclare aussi que les autres ne seront 
pas inquiétés dans leur possession des dits biens, ni par lui, ni par 
ses successeurs. 

XV. — Le gouvernement se charge de fournir un traitement conve¬ 
nable aux évêques dont les diocèses seront compris dans la nouvelle 
circonscription, ainsi qu’aux curés de leurs diocèses. 

XVI. — Il prendra des mesures pour que les catholiques français 
puissent, s’ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations 
assujetties aux charges de l’Ktat, 

XVII. — Le gouvernement de la Répui)Iique française Jouira des 
mêmes privilèges, reconnus par le Saint-Siège, dont jouissaient les 
rois de France avant la liévolution et le changement du gouvernement. 


Ce projet était accompagné d’un mémoire expliquant 
au Premier consul pour quels motifs le Pape n’avait pu 
autoriser Spina à signer un traité aussi grave avant 
d’en connaître exactement les termes, ni accepter pure¬ 
ment et simpiemeut le texte reçu de Paris. Un bref 
était adressé à Tabbé Bernior, dont la cour romaine 
vant ait le zèle ; une lettre recoimnandait à Spina d’éviter 
que le Concordat fut signé par !e ministre des affaires 
étrangères, Talleyrand, qui était un évêque apostat; 
enfin, le délégué pontifical devait veiller a ce que la 
date tut celle du calendrier traditionnel, et non celle du 
calendrier révolutionnaire inventé pour détruire la 
semaine catholique et le dimanche. 

Le pape joignit aussi au Pi'ojet de convention une 
lettre personnelle à Bonaparte. Nous en citerons seule¬ 
ment quelques lignes, pleines de délicatesse et de bonté, 
en laissant do côté ce qui est proprement relatif aux 
articles du Concordat : 

« La souveraine importance de l’objet dont il s’agit, 
dit-iî, n’a point échappé à la perspicacité dont Dieu 
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vous a doué. C’est la raison qui nous oblige à vous 
ouvrir tout notre cœur paternel avec la confiance que 
nous inspirent vos déclarations réitérées, no doutant 
pas que vous ne vouliez éterniser votre nom par 
la plus éclatante de toutes les gloires, en rendant 
aux Français la religion do leurs pères et eu établissant 
sur cotte base assurée le vrai bonheur et le prestige 
d’une natioi) si puissante. Nous vous parlerons avec 
cette l 03 *anté, avec cette candeur qui nous est propre et 
qui doit èti-e le langage d’un père s’adressant à son fils. » 

La fin do cette lettre est de lu main même du Pape; 
elle est â citer tout entière : 

« Arrivé à la fin do cette lettre,que nousavons dictée 
jusqu'ici, nous croyons nécessaire de vous protester de 
notre main, 6 notre ti'ôs cher Fils, en présence de 
Notre-Seigneur Jésus-Chidst dont nous sommes le 
Vicaire sur la terre, que, dans la convention remise à 
rarclicvôque de Corinthe, nous avons porté notre 
condescendance apostolique jusqu’où elle pouvait aller 
et que Lions vous avons accordé tout ce que la con¬ 
science pouvait nous permettre. Nous devons vous dire 
avec la liberté apostolique que, quoi qu’il puisse nous en 
coûter, nous ne pouvons absolument pas accorder plus. 
A bien considérer nos concessions, vous remarquerez 
que ce qui nous a été demandé est accordé eu substance. 
Mais quant aux formes des concessions, aux manières 
de les exprimer et à quelques circonstances qui les 
accompagnent, nous ii’avons pas pu nous dispenser de 
quelques modifications auxquelles nous ne pouvions 
renoncer sans fouler aux pieds les lois les plus vénérables 
et les usages les plus constants de l’Kglise catholique.... 

« Vous comprenez bien vous-même que ce ne serait 
pas la religidn catholique qui se rétablirait en France 
(et c’est celle que vous voulez rétablir), mais une autre 
religion difléi'ente, si nous eu venions à sanctionner 


^ \ 

J 


r » 


À/'. 






































































par nos concessions quelqu'une tics maximes qu'elle 
réprouve, co dont Dieu nous gaixle, et ce que nous no 
leroMS jamais, dùt-il nous en coûter la vio... 

« Co langage franc et loyal que la liberté apostolique 
nous dicte, vous montrera la conliancc que nous plaçons 
cil vous et nous voulons cspéi'er dans le Dieu des misé¬ 
ricordes que nous ne la plaçons pas on vain.I i ne nous reste 
plus qu’à obtenir de lui par nos larmes ininterrompues 
que, pour le bien de la sainte Kgliso qu’il a acquise de 
son sang, il bénisse nos intentions qui sont certaine¬ 
ment pures do toutes vues humaines et qui ne tendent 
qu'à sa sainte gloire. 

« Nous finissons cette lettre on vous rappelant avec 
une affection paternelle comment Dieu accorde une 
prospérité stable aux nations et à. leurs gouvernants 
quand, en se soLimcttant à sa religion suinte, ils se 
reconnaissent pour ses sujets et défendent rhonneiir de 
sa cause. Nous vous prions, par les entrailles de la misé¬ 
ricorde du Seigneur, d'achever làcuvro de bon augure 
que, pour votre louange immortelle, vous avez commen¬ 
cée, et de rendre libéralement à une nation si illustre 
et si grande la religion de ses porcs qu’en grande majo¬ 
rité elle vous demande à grands cris. Et pour que vous 
puissiez réussir heureusement dans une entreprise si 
sainte et si glorieuse, en implorant pour vous du Ciel 
son secours suprême dans l’cffiision de notre cicur, nous 
vous donnons, ô notre Très Cher Fils, notre apostolique 
bénédictioïi jiatenic 110. 

« Donné à Kome, auprès de Saiiito-Marie-Majeurc, 
le 12 mai 1801. > 

Pour portci’ces divers documents de Kome à Paris, 
Consalvi choisit le mémo courrier qui, deux mois plus 
tôt, avait porté de Paris à Rome le Projet <le Bona¬ 
parte. Le serviteur sûr et dévoué do TEglisc romaine 
SC mit en route le 12 mai 1801. 






Pie VI[ était convaincu que lu convention serait 
bientôt signée. 

« Le pape, écrivait Cacaiilt le avi-il, est dans la 
persuasion que le Premier consul sera content, « Nous 
« ne différons, dit-il, que par les tournures et les e.vpres- 
« sioiis. Je lui donne tout ce qu’il m’a demandé, mais 
« à régard des formes dont je ne puis me départir, il 
« est juste qu'il me laisse parler à ma manière. » Sa 
Sainteté est persuadée que dans une heure do coiiver- 
satioii avec le Premier consul, Elle soi'ait parfaitement 
d’accord avec lui. 


V. — Dsuxième ultimatum, de Bonaparte à Pie VII, 


Par la lettre précédente, Cacault note les espérances 
du Pontife, niais sans les faire siennes. Il avait ses 
raisons pour cela. Trois semaines plus tôt, en effet, il 
avait demandé à voir le texte du nouveau Projet de 
contention^ rédigé par la cour romaine, projet qui ira- 
vait été communiqué à aucune autre personne, en vertu 
du secret absolu imposé aux cardinaux. Sou désir avait 
été écouté, à la condition expresse, et acceptée par lui, 
de ne rien faire savoir à Paris des changemouts appor¬ 
tés au texte du Premier consul, mais il n'avait pas tenu 
parole. Par ses lettres, son maître avait été mis au 
courant de tout, spécialement du refus do déposer en 
bloc tous les anciens évêques, et de diverses autres modi¬ 
fications de détail. 

Bonaparte, toujours autocrate et dominateur, fut 
plus mécontent qu'ou no saurait le dire de ces résis¬ 
tances à scs volontés ; lui qui faisait plier comme à sou 
gré les rois et leurs armées, prétendit remporter aussi 
de haute lutte avec l’Eglise. A cotte fin, il résolut do 
faire une scène à Spitia et de poser un ultimatum a 






















































Pie Vfl hii-niêtne, pour obtenir tle lui ce qub! voulait, 
par riiitiinidatioii. Spina, mis au courant de tout par 
l’abbé Beruier, tremblait. « J’attends de jour eu jour, 
écrivait-il à Gonsalvi le 5 mai, une scène du Premier 
consul et, si nous rompons, nous ne rattellcrous plus. > 
Bonapar;e était, de fait, on pi'oie à un vif méconten¬ 
tement. Désireux do mettre la main le plus possible sur 
les choses religieuses, afin de gouverner les ânies eu 
même temps que les corps, il s’apercevait que, du côté 
de Rome, la résistance était plus sérieuse qu’il ne s’y 
était attendu, et que cette affaire de Concordat ne serait 
pas enlevée aussi facilement qu’une position dans 
une l)ataillo. Il rumina un nouveau coup d'Ktat ; 
l'orage éclata le jour même quo Palmoni quittait 
Rome avec la lettre si paternelle et si bienveillante du 
pape. Ce jour-la, le Premier consul manda soudain à sa 
campagne de Malmaison, près Paiûs, le délégué pontifi¬ 
cal et l’abbé Dernier. Les détails de cette entrevue, les 
violences de langage de Bonaparte, ses menaces et ses 
amers reproches, sont exposés dans un document écrit, 
le soir mémo, par Mf?'" Spina. 

« Ce matin, y lit-on, j’ai reçu du ministre des rela¬ 
tions extérieures l’avis de me rendre immédiatement 
avec l’abbé Beniier, à la campagne du Premier consul. 
A une intimation pareille, on ii’hésite pas un itistant à 
obéir. Arrivé en présence du Pi'emier consul, j'ai dii, 
au milieu do toute rurbaiûté avec laquelle il m’a reçu, 
l’entendre avec douleur îii’annoncer qu’il est mécontent 
de la conduite de la cour de Rome, et pour la lenteur 
qu’elle met a renvoyer le Projet de Concordat qu’elle a 
reçu, et pour les changements qu'elle y a introduits et 
qui ont été annoncés par le ministre Cacault. » 

Le prélat expose ensuite dans le même écrit la con¬ 
versation tenue devant lui et le ministre Talleyrand 
pondant plus d’une heure : « Rome, disait Bonaparte, 
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veut tirer raffaire en longueur, dans rcspérance de 
quelque changement politique qui favorise ses préten¬ 
tions. J'aîine et j’estime beaucoup le Pape, mais je me 
défie beaucoup des cardinaux, et en particulier du car¬ 
dinal Consalvi, qui m'a manqué do parole et qui est un 
ennemi do la France. Il avait promis que le courrier 
an-iverait à la fin d’avril ; nous voilà au 1 2 mai et il 
n’est pas encore arrivé, peut-être même n’a-t-il pas 
quitté Rome. De plus, il a été fait à mon projet des 
changements auxquels je ne puis consentir. Cacault 
écrit que le pape ne veut pas adineitro l’article qui con¬ 
cerne les évêques, et il prétend que je lui envoie la note 
de ceux dont je ne veux pas, avec mes raisons pour les 
exclure. Or, je vous déclare que je ne veux aucun des 
anciens évêques et que je ne céderai pas sur ce point. 
Pourquoi la cour do Rome se laissc-t-elle mener par 
toutes les puissances non catholiques ? Elle s’adresse à 
la Russie, à la Prusse, à l’Angleterre. Est-ce que les 
affaires du catholicisme regardent les hérétiques et les 
schismatiques? il n’y a que moi, l'Empereur et le roi 
d’Espagne qui ayons droit de nous en mêler. Or, vous 
venez de blesser l’Espagne et de commettre une mala¬ 
dresse insigne en rétablissant les Jésuites à la demande 
du tsar Paul Prenez bien garde ; il pourrait vous eu 
coûter cher de vous mettre ainsi sous la protection de 
la Russie. Pour avoir fait cela, le roi de Sardaigne 
vient de perdre le Piémont. 

« C’est avec moi qif il faut vous arranger, c’est en 
moi qu’il faut avoir confiance, et c’est moi seul qui peux 
vous sauver. Vous réclamez les Légations ? Vous voulez 
être débarrassés des troupes ? Tout dépendra de la 
réponse que vous ferez à mes demandes, particulière¬ 
ment au sujet des évêques. Je suis né catholique, je veux 
vivre et mourir catholique et je n’ai rien plus à cœur 
que de rétablir le catholicisme, mais le Pape s’y prend 










































clemunièrc à me donner la tentation do me faire liithé- 
rien on calviniste, en entraînant avec moi toute la 
France, Qnül change do conduite et qiril ni'écoute: 
Sinon, je rétablis une religion quelconque, je rends au 
peuple un culte avec les cloches et les processions, je 
inc pusse du Saint-Père et il ivoxistera plus pour moi. 
Fnvoyez aujourd'hui meme un courrier à Itomc pour lui 
dire tout cola ! » 

La menace formulée par Bonaparte de rompre avec le 
pape, fut trunsiniso à Rome dés le lendemain, 13 mai. 
par trois lettres simultanées, Lune de TallevrancI à 
Cacault, la deuxième de Labbé Bcrnier au cardinal Cou- 
salvij et la troisième de Spina au inèinc. Ces docu- 
nieuts authentiques, publiés par le Père Rinicri et le 
cardinal Mathieu, sont trop intéi'cssants pour qu’il soit 
possible do ne pas les citer ici, au moins dans leurs par¬ 
ties essentielles. 

« ... Le gouvernement de la République, disait Tal- 
Icyraiid au citoyen Cacault, a fait pour Rome tout ce 
qu'il est possible de faire et n’admettra aucune modi- 
tication sur Lciisembîe ou sur les détails du projet qui 
a étépréseiité et qui seul peut obtenir sou approbation... 

« ... Je no puis me poi'suader que la cour de Rome 
s'abuse sur la force des circoustauces et tienne encore 
il l’ancienne manière do gagner du tonips. Cotte manière 
est aujourd'hui au nombre do celles qui sont surannées 
et que la politique romaine doit abandonnei'. Le temps 
sert les institutions qui croissent et s’élèvent ; il dévore, 
quand on le laisse faii'C, toutes celles qui sont en déca¬ 
dence. La chose la plus prudeiito que puisse faire la 
cour de Rome est de profiter des dispositions du gouver¬ 
nement de la République, qui fait preuve envers elle 
d’mio libéralité dans laquelle il y a autant do courage 
que do bienveillance. Si elle laisse à cos dispositions le 
temps de se refroidir, rien no sera capable de les raid- 
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inei' ot. elle doit eu êti'o assurée, rien non plus ne sera 
capable do les remplacer à son avantage. » 


Voici maintenant la lettre 


onctueuse de l'abbé Ber- 


nier au cardinal Consul vi : 

Je vais, au nom du gouvernernent français, parler 
à Votre Kiniiience le langage do la franchise. La poli¬ 
tique esl étrangère aux atîaires du ciel ; la. foi qui sauve 
les hommes est étrangère à ses calculs, La vérité seule 
préside aux discussions de TKglise.f riàlé do tant de dé¬ 
tails et plus encore des promesses faites et restées sans 
etfetj le Consul nous a mandés hier à sa maison de cam¬ 
pagne. Il lions a témoigné, à Mî-'*' Spina et à moi, de la 
manière la plus expressive, son mécunteiitement, non 
pas do notre conduite personnelle (Dieu nous est témoin 
que nous n’avons dit et annoncé que ce qu’on nous pro¬ 
mettait), mais des inconcevables délais qu’on oiiposeaux 
succès d’une affaire plus importante qii'ancuno de celles 
qui sont maintenant déférées an Saint-Siège. 

« Il m'a chargé de dire :i Votre Kminence « que tout. 
« délai ultérieur lui serait personnellcmeid. imputé ; 
« qu'il l'envisagerait comme une rupture ouverte et 
« ferait de suite occuper par les troupes françaises, à 
« titre de conquête, les Ktats du Saint-Siège. '» Il a 
ajouté « que la France ne pouvait être sans religion, 
« qu’il en voulait une, qu’il préférait la catholique 
« romaine dans laquelle il était né et voulait mourir; qu’il 
« la protégerait spécialement, la professerait hautement, 
« et assisterait en pompe à ses cérémonies ; qu’elle 
« serait reconnue comme religion de la grande majorité 
« des citoyens français ; qu'elle serait, eu ce sens, domi- 
« liante et nationale parce que le vani dominant et natio- 
« liai est celui do la majorité ; mais qu’il voulait qu’on 
« SC contentât de la réalité de la chose, sans employer 
« ces derniers mots qui produiraient, sur certains esprits, 
« le plus mauvais effet. » Il a déclaré « qu’il l OiiUüt un 


















































« clergé soumis et fidèle au gouvernement ; que son 
« intention était que les acquéreui's des domaines natio- 
« naux fussent imperturbables ; et que l’article qui 
« concerne les nominations aux nouveaux évêchés fût 
« irrévocablement ainsi conqu : Sa Sain (été ne 

« 7'econnaitra (Vaatres titulaires desévêclié.'i conservés 
« France que ceux qui lui sey'ont désignés comme 
«. tels 1 ) 0 }'le Pi'emier consid Bonaparte, ■» Toute autre 
rédaction serait rejetée conime ne pouvant s’accorder 
avec rétat actuel de la France et les vues du gouverne- 
neinent. 11 nous a enfin ajouté « que si ces vues ne 
« pouvaient convenir au Saint-Siège, ou s’il en résultait 
« de nouveaux délais, il finirait, quoique à regret, j'ar 
«pj-endre un parti quelconque en matière de religion, et 
travaillerait à le faii'o adopter dans tous les endroits 
« où la France étendait son influence ou sa domina- 

•k: 

« llOll.» 

Spina enfin écrivait au cardinal Consalvi : « Cher 
ami, je vous écris avec toute l'effusion de cœur que 
l'amitié autorise entre nous. Pourquoi tant tarder à 
renvoyer Livio ? Je vous ai toujours recommandé de 
répondre promptement et d'une façon décisive. Je con¬ 
nais maintenant ces gcns-là et je sais quels soupçons ils 
ont contre nous. Sachez-le, la conférence que j’ai eue 
hier avec le Premier consul et avec le premier ministre 
m’a épouvanté, et non pas tant pour l'affaire, mais pour 
votre persoime elle-même qui m’est très chère. Vous ne 
vous figurez pas comment et par qui il a été insinué au 
Premier consul que vous avez toujours été l'ennemi des 
Français. Un rien suffit pour accroître ses soupçons, et 
ce retard de Livio l’a souverainement alarmé. J’ai dit 
tout ce que savais pour le prévenir en votre faveur et 
pour l’assurer qu’il n’y avait aucun cardinal sur lequel 
on pût compter plus que sur vous. A la fin, il m’a 
répondu: « Nous verrous bien au résultat. » Je veux 



























I 



espérer que Livio est déjà en route et vu nous arriver, 


mais croyez; bien que chaque jour qui s'écoule nous cause 
un très grand préjudice... 

« Je u’eutonds pas vous faire de reproche et j’ai pitié 
de vous, mais mette/-vous à ma place. Mon cœur se 
déchire quand j’entends qu’on vous attaque, qu’on atta¬ 


que notre cour, quand on me menace et que je ne sais 
quoi répondre parce qu’on me ferme la bouche, en me 
disant que j’ai promis l’arrivée du courrier pour les pre¬ 


miers jours de mai... 

« Le délai ne dépend pas peut-être do vous ; il faut 
alors l'expliquer au ministre Cacault pour qu’il vous jus¬ 
tifie- .. 


« Je ne dois pas vous cacher ce que j’ai appris hier 
soir, c’cst que l’ordre est donné à Cacault de quitter 
Kome, si l’expédition du courrier est encore retardée. 
Tachez que le mênie Cacault démente que le retard soit 
dù à l’infinence des puissances étrangères. La mauvaise 
humeur du gouvernement et ses soupçons sont connus 
de beaucoup de monde. Tous les deux, nous nous inté¬ 
ressons à vous et nous voudiions qu’on no piit rien vous 
attribuer dos désastres dont nous sommes menacés. Je 
dois vous faire les coniplinients de Bernier, qui a du 
vous écrire avec déplaisir la lettre qui est partie hier 
avec la mienne et qui, l’écrivant au nom dn gouverne¬ 
ment, a dn la mettre sous les veux du ministre. Mous 

7 4j> 

sommes à 1 heures de l’après-midi du 14, et Livio n’est 


pas encore arrivé ! » 

Conforinémontaux menaces formulées de vive voix par 
Bonaparte, Talleyrand intimait, quelques jours après, au 
Pape, dans une lettre à Cacault, d’accepter en cinq 
joura le Projet de convention rédigé par le Premier 
consul, sinon toutes les relations diplomatiques seraient 
rompues avec Rome et l’ambassadeur iTaurait qu’à reve¬ 
nir à Paris. Voici cette lettre : 





















«... Je vous ai oxpritné, dans ma dernière dépêche, rin- 
tention positive du Premier consul do finir cette discus¬ 
sion dans les termes ai*rôtés à Paris. Il ne peut accepter 
aucune modification, ni sur le fond, ni sur la forme, 
ni sur les expressions convenues. Le projet qui lui a été 
proposé a été discuté avec une ég'alo attention do ne 
s’écarter ni des bornes que la religion a posées à Téten- 
dne de la puissance du Saint-Siège, ni de celles que les 
droits politiques et la force des circonstances ont assi¬ 
gnées au pouvoir du gouvernement. 

« Il est reconnu ici que la cour de Ko me peut ce qui 
lui est demandé, et que le gouvernement )ie peut rien 
au delà dece qu’il so propose de faire. Los observaüous 
qui vous ont été faites supposent que le Saint-Père ou 
scs ministres s’abusejit sur leur position et sur la nôtre, 
et qu’ils n’ont pas su se faire une idée de la manière 
dont la question a été traitée à Paris. Il faut qu’ils so 
pénélreiit bien do cette double vérité : 1“ qu’ici les 
matières théologiques sont aussi connues qu'à Rome, 
et que des hommes aussi éminents dans la connaissance 
do ces objets que les conseillers actuels de Sa Sainteté 
peuvent l’ètre, ont trouvé que la religion, ni sosdogmes, 
ni ses maximes, ni sa discipline, ne pouvaient recevoir 
aucniio altération des clauses imposées au Saint-Siège 
par les articles convenus; 2" que le gouvernement do la 
République est fermement décidé, soit à obtenir com¬ 
plètement et promptement ce qu’il désire, soit à rompre 
définitivement toiitonégociation sur desobjets qu’il a dis¬ 
cutés avec franchise, avec générosité,avecla plus libérale 
justice, et dans la discussion desquels la courdeRotnonc 
s’est montrée que vétilleuse, malveillante et dissitnuléc. 

« En conséquence, citoyen, j'ai Tordre formel du 
Prcniior consul do vous informer que voti’c première 
ilémarche auprès du Saint-Siège doit être de lui deman¬ 
der, dans le délai de cinq jours, une détermination défi- 
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iiitivo sur le projet de convention ot sur celui de la bulle 
dans laquelle la convention doit elre insérée, qui ont 
été proposés à son adoption. SI, dans le délai que vous 
êtes chargé d’offrir, les doux projets sont adoptés sans 
aucune modification, les doux Etats seront liés de fait 
par dos rapports pacifiques, dont le Saint-Siège doit 
enfin sentir plus que jamais riinportance et mémo la 
nécessité. La publicité do ces rapports se trouvera 
ensuite honorablement constatée par la proclamation 
tles articles convenus et insérés dans le projet ari’étéde 
la bulle du Saiiit-Pére. 

« Si des changements vous sont proposés et que le 
délai expire, vous annoncerez au Saint-Siège que votre 
présence à Rome devenant inutile à l'objet do votre 
mission, vous vous voyez obligé à regret de vous rendre 
auprès du général eu chef; et vous partirez, en effet, 
sur-le-champ pour Florence. Vous ne donnerez pas à 
celte déclaration les formes d'une menace, mais vousoji 
laisserez tirer les conséquences qu’on voudra. » 

Ces dernières lignes indiquent suffisamment que 
Bonaparte n’était point si résolu qi>ril semblait vouloii' 
le dire, à se faire luthérien ou calviniste, et que, au fond, 
il voulait absolument la religion catholique ; mais cetto 
religion, la seule vraie â ses yeux, ilia voulait avec 
toutes les concessions possibles, inènie extorquées par 
la menace et l’intimidation. 

Cependant les deux messagers couraient en sens 
inverse, run, celui de Rome, portant la paix dans sa 
valise, et l’autre, celui de Paris, portant la guerre. Ce 
dernier arrira le ^8 mai à Rome, et ses trois lettres 
furent remises à leurs destinataires. 

La réponse de Consalvi à Spina peint an vif la tris- 
tesso qu’elles répandirent dans son âme ot dans toute la 
Cour romaine. 

« J'étais au lit, écrit-il le 30 mai, quand m’est arrivée 















































votre dépêche du 19 et celle de Tal^bé Bernier. Imag-i- 
nez quelle médecine! Oh! Dieü bon ! Peut-on penser et 
repenser à un pareil fait sans en mourir ? Tant de 
réflexions, tant de fatigues, tant de soins, tout cela jeté 
auvent! Nous voici à une rupture. Et coinnient? Après 
avoir tout accordé au fond, après avoir combiné les 
moyens douons accommoder aux circonstances actuelles 
delà France. Grand malheur ! Il faut adorer les décrets 
delà Providence... Quel mal n’a pas fait M. Cacault 
sans mauvaise intention !... S’il s’obstine à parti)', tout 
est perdu... Je lui ai dit quo j’allais donner immédiate¬ 
ment ma démission. Je no [uo suis pas laissé vainci’e 
par SOS répugnances pourtant très fortes. Ce matin, je 
l’ai oflet'te au Pape et je lui ai dit connue Jouas : Si cette 
tempête est venue à cause de moi, jetez-moià la mer. 
Pauvre Pape ! Il a eu la bonté de s’en allliger. Pensez 
s’il m’en coûte d’ajouter à ses alllictions, mais le bien 
de l'Eglise l’exige... Voilà assez écrire. Je suis mort de 
fatigue et de sommeil, je n’en puis plus, je ne me trouve 
pas bien et voyez dans quel moment ! » 

Consalvi et Pie VII lui-même supplièrent Cacault 
de ne pas partir, lui représentant que la situation 
n'était pas telle que l’avait crue Bonaparte, puisque, 
au moment où il avait soulevé la tempête, le nouveau 
Projet partait pour Paris... Le plénipotentiaire fran(;;ais 
qui, tout honnête homme qu’il était,’cherchait avant 
tout rintéi'èt de son maître, ne voulut rien oritetidre, et 
le ^0 mai, lendemain de rarrivéc des trois lettres, il 
envoya Vultiniatum suivant au Cardinal Consalvi: 

Li U E K’, i’: G A LIT i: 

Homo, 9 piairial an IX (29 mai ISOl). 

.4 Son Eminence le Cardinal Consalvi, secrétaire cêElat, 

Eminence, j’ai reçu l’ordre d’annoncer au Saint- 
Siège de la part du Premier consul : 

« 1» Que le gouvernement français ne peut enten¬ 
dre à aucune modification, ni sur le fond, ni sur la 
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forme du projet de conveutiou et sur celiû de la bulle 
qui ont été proposés à l’adoption do Sa Sainteté; 

« 2^ Que si le Pape n'a pas a'dopté dans le délai do 
cinq jours sans modification les deux projets susdits, 
jua présence à Rouie devenant inutile à l’objet capital 
de ma mission, je nie verrai obligé à regret, en vertu 
do mes ordres, à me retirer à Florence ; 

« 3» Que si, dans le délai précité, les deux projets 
sont adoptés sans aucune modification, les doux Etats 
seront liés de fait par des rapports pacifiques. La publi¬ 
cité de cos rappoi'ts se trouvera ensuite honorablement 
constatée par la proclamation des articles convenus 
insérés dans le projet arreté de la bulle du Saint-Père. 

« Agréez l’assurance de ma liante considération. 

« Cacault. » 


Il n’est point difficile do se représenter la cruelle 
situation dans laquelle cette lettre jeta Pie VIL Se 
soumettre à ViiUimatitni, c’était abdiquer les droits 
do l’Eglise et, on peut le dire, sa dignité ; résister, 
c’était renvaliissenient de ses Etats, un nouveau 
schisme et la persécution, non plus seulement au delà 
des Alpes comme en 1791, mais de la Hollande à la 
Toscane, puisque la paix de Lunéville avait étendu 
jusque-là les fi'outières de la République. Le Pape 
n’hésita pas, et, une fois do plus, il répéta la parole des 
Apôtres au Sanhédrin : « 11 vaut mieux obéir à Dieu 
qu’aux hommes. » 

Cacault écrivit à ce sujet à Talleyrand : 

« Le Pape a réuni, au sujet de ma notification, la 
Congrégation des douze cardinaux, afin do tenir conseil 
avec eux siii' la déclaration que j’ai adressée au Saint- 
Siège. Le Pape et la Congrégation ont persisté dans 
l’opinion qu’il n’était pas au pouvoir de Sa Sainteté 
de signer sans aucune modification le projet de conven- 
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tion et îa bulle envoyés de Paris. Le Pape, élevé 
Uans le cloîti’e, a des sentiincnts d’auacliorùte, est 

homme de bon co'ur et de bon caractère : mais il n'v 

■ 

a pas moyen de le décider, d’autorité, à sî^^ner Jtic et 
-nunc. Il me répète sans cesse : « J'ai accordé au 
« fond tout ce q\to l’on m’a demandé: je no refuserai rien 
« do CO qu'il sera possible do concéder. Aucun intérêt 
« temporel ne peut me faire parler autrement qu'il n’est. 
« prescrit par le dogme; aucune influence ni coitsidéra- 

< tion ti'a agi sur nioi dans cette affaire. Je n’ai pas en le 

< mérite de résister à des insinuations dos ennemis de 
« la Fiajice ; il no m'en a pas été fait. Je suis animé 
« plus que le i^rcmicr consul du désir d’accomplir ses 
« intentions vertueuses ; et qui no voit 'ici que notre 
« intérêt est do le contenter f 

« Son nom est respecté et tiiéii ; il n’y a personne, 
« dans le Sacré Collège de Rome, qui no souhaite la 

f 

« protection de la Franco pom- cet J’Jtat et l’accord 
« entre les Français et le Pape. Les malveillynts rou- 
« giraient de marquer la moindre opposition à une 
« u'uvro sainte, qui sera utile à tous. Les modiüea- 
<( tions que la religion nous fait une loi d’exiger 
« peuvent être exprimées de diverses manières; c’est 
« sur quoi on s'entendra. 11 ne s'agit que de s’expli- 
« quer. » Je n'ai pas manqué de représenter au Pape 
qu'il avait le pouvoii' d'accorder tout ce que nous 
demandons, et que son extrême circonspection à cet 
égard pouvait devenir une faiblesse ruineuse pour lu 
Franco, pour son Ktat et pour la religion : que le pou¬ 
voir de lier et de délier était sans limites, lorsqu’il 
s’agissait do prévenir des maux infinis. Je ne l’ai pas 
seulement ébranlé. » 

Ces menaces étaient-elles une feinte ? Uni et non. 
Rien ne permet de supposer que le plénipotentiaire 
Cacault ait reçu do Paris Tordre secret de pousser 
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les choses au pire, en vue d’arracher toutes les conces¬ 


sions possibles, et de ti'ouver ensuite une Oombina- 
zione pour tout arrang-er au cas où Vidlimatmn ne 
ferait pas céder la cour romaine. Mais ce qui idest 
pas douteux, c'est que rambassadeur du Premier 
consul savait le double désir de celui-ci, et d’aboutir à 
tout prix à ua Concordat avec l’Eglise catholique, et 
d’obtenir pour liii-inèine, dans le gouvernement des 
cliosos ecclésiastiques, et par tous les moj'ens, le plus 
de concessions possible (1). 


Les choses étant ainsi, Cacanlt 


résolut do sauver la 


situation au lieu de la brusquer, et do inaiiitonir les 


relations diplomatiques au lieu de les briser, convaincu 
qu’il 110 déplairait pas à Honaparte, qu’il ne serait 
pas désavoué et qu'il faisait eu cela tout ensemble 
œuvre de bon catholique et de l)Oa français. 


11 appelle doue son secrétaire, M. Artaud, jeune homme 
de talent (pii a raconté cos faits dans sa vie de Pic VU. 
Il lui expose que le Premier consul veut do longue 


date un Concordat avec le Pape, et qu’il Ta envoyé à 
Rome à cotte fin ; que ses ministres n’en veulent pas 
et cherchent à le rendre impossible ; que Bonaparte, 
luibitué à gagner des baiaillos, veut einpoiler aussi 


\\ \1) Il ne sera pas sans intérêt pour le lecteur U'avoir sous les yeux 

un niéinoire adressé â Bonaparie i>ar le schîsiuauqne alïKté Grégoire, 

en août LSOO, au délmt des négociations, pour exiler ses devances 

iontre Home. 11 fauH y csi-il dit r 
■ * 

« 1* Etre toiijfmrs en garde contre les ruses diploinaiiiines dune 
cour très exercée dans cette tacticfue ; 

« 2® Ne jamais trop s'avancer dans les concessions à lui faire* mais 
connaître d*abord les condiiions t^u elli^ veut meure a la jiai-itication. 
adn de calculer jusqu'à quel point on éientîra les sacrifices qui ne 
doivent jamais franchir les limites tixées par les règles canoniques ; 

a 3® Ne pas paraître rodouter les écrivains de la Cour romaine, se 
tenir a portée de rentrer militairoment dans les Etats jiontificaux jusquït 
ce que le traité soit consommé* ûl, dans le traiié à intervenir, no pro¬ 
mettre la garantie du temporel papal qu'en échange de la promesse 
de ne pas troubler le régime ecclésiasiif|iie Je France- » 
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de force les signatures et les volontés ; que la France 
va retomber dans la persécntlon religieuse, et que ni 
le pays, ni le Premier consul ify gagneront ; que le 
Concordat pacifiera tout et consolidera le pouvoir 
de Bonaparte ; qu'un Concordat est la 'plus solennelle 
entreprise dont puissent s’occuper les hommes et que 
vouloir le rédiger et signer en trois jours est absurde ; 
qu'il faut à tout prix, empêcher la ruptui'e des négocia¬ 
tions et l'invasion des armées françaises sur le tenitoire 
pontifical. Il lui fit part ensuite du plan qu’il avait ima¬ 
giné pour sauver la situation : « Jovaisà Florence, dit- 
il, pour obéir aux ordres du gouvernonient, j'envoie 
Consalvi à Paris et je vous ordonne de rester à Rome^ 
pour conserver un fil de relations avec le Saint-Siège. 
Je vous préviens qu’en restant ici sur ma seule parole, 
vous vous cornpromeitez peut-être à tout jamais ; 
mais il u'cstque ce moyen d’arrêter rintervention mili¬ 
taire. » 

Le secrétaire embrassa l’ambassadeur et lui promit de 
rester. Ce point réglé, Cacaultse rendit immédiatement 
chez Consalvi et lui dit : « Il y a des malentendus ; le 
Premier consul ne vous connaît pas, il connaît encore 
moins vos talents et votre habileté, vos eitgagements, 
votre coquettei’ie, votre désii' de (erminer les affaires ; 
allez à Paris. 

— Quand ? 

— Demain. Vous lui plairez, vous vous entendrez ; il 
verra ce que c’est qu’un cardinal homme d’esprit, vous 
ferez le Concordat avec lui. Si vous n’allez pas à Paris, 
je serai oblige do l’ompre avec vous, et il y a là-bas des 
ministres qui ont conseillé au Directoire de déporter 
Pie VI à la Guyane. 11 y a des conseillers d’Etat qui 
raisonnent conti'e vous ; il y a aussi des généraux 
moqueurs qui haussent les épaules. Si je romps avec 
vous, Murat, autre Berthier, marchera sur Rome ; une 
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fois qu’il sera ici, vous traiterez moins avantageusement 
qu’aujourd’hui, son arrivée réveillera vos républicains. 
Ils ont mal administré, mais ils n’administrent plus, et 
c’est toujours contre ceux qui commandent que Ton crie. 
Arrêtons une disposition de choses qui sera satisfaisante 
et qui rappellera même Paris à la raison, 

« Moi qui ai l’ordre de rompre les relations, j’obéirai de 
cette manière : j’irai à Florence, Je modérerai Murat, 
qui brûle de venir ici conquérir et occuper un Ktat nou¬ 
veau. La sœur du Premier consul, l’épouse de Murat, est 
avec lui. Pille est curieuse et dit qu’on ne voit jamais 
assez Home et ses merveilles. Vous, vous irez à Paris, 
et je laisserai ici mon secrétaire de légation, pour conser¬ 
ver une représentation. Ainsi, rien ne sera détruit. Je 
vous le répète, vous ferez le Concordat avec le Premier 
consul lui-même, vous lui en dicterez une partie, et vous 
obtiendrez plus de lui que de moi, qui suis lié par tant 
d’obstacles. Si rien de cela ne réussit, je suis perdu, et 
j’aurai perdu aussi avec moi, les espérances d’avance¬ 
ment que peut avoir mon secrétaire. Mais nous parlons 
ici à sacrifice fait. Encore un mot. Je ne veux pas, dans 
un pays où il y a tant de bavardages, je ne veux pas vous 
laisser le poids de la responsabilité do cette action. Si 
ce qui me paraît grand aujourd'hui devient par hasard 
une faute demain, ii est nécessaire que je voie le Pape 
et que je preime tout sur moi. J’ennuierai peu le Pape. 
J’ai un petit nombre de phrases à échanger avec lui, pour 
remplir les instructions antérieures du Premier consul.» 

Le cardinal se rendit aussitôt auprès de Pie VII, où 
bientôt Cacault le rejoignit. Ce dernier donna sa parole 
d’honneur qu’en tout ceci il agissait de lui-mémo, et non 
d'après une entente secrète avec Bonaparte, et le voyage 
du secrétaire d’Etat à Paris fut résolu. Le leudemain du 
jour où e.xpirait les deux ambassadeurs de 

Pie VII et de Bonaparte, Consalvi et Cacault, montèrent 
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dans U no niènio voiture et se dirig'ôreiit sur Fioreiice. 
Devant eux étaient parties, la veille, une lettre de Cacault 
à Talleyrand et deux lettres de Consalvi à Spiiia et 
à l’abbé Bernicr, pour les mettre au courant de tout ce 
qui avait été décidé. Derrière eux, la foule regardait 
étonnée ; personne ne coniprenait rien à tout ce qui se 
passait, en voyant, au lendemain des cinq jours de 
riiatuni, partir côte à côte, dans un même cotipé, les 
doux plénipoteutiaires dos deux puissances rivales. 

Le 17 juin, les voyageurs arrivaient à Floi'enco où 
Cacault vit le général Murat et lui fit protneltre de ne 
pas envahir le domaine pontifical. Quant à Consalvi, il 
repartit le 11) et fit diligence vers Paris, sentant peser 


sur ses épaules tout le poids et la responsabilité de la 
mission qui lui était confiée. 


VI. 


Nouvel ultimatum, de Bonaparte à Consalvi ; 
Entrevues entre Consalvi et Bernier. 


Le 2'S mai 1801, Livio Palnionl, ne se doutant pas le 
moins du monde des compUcatious et dos menaces de 
rupture qui avaient suivi son départ de Home, arrivait 
enfin à Paris avec son Projet de conreiitior ^ tel que 
les cardinaux ravaieut rédigé dans la paix. Spina le lut, 
et immédiatement manda l’aiibé Dernier, auquel il remit 
la lettre pontificale. Celui-ci fut charmé des paroles de 
Pie Vil et adinira le travail des cardinaux. 

Le jour même, il jirévint officieusement le Premier 
oonsid, avant do faire aucune ouverture au ministre des 
affaires étrangères, Talleyrand, dont il redoutait Titi- 
lluencc, et lui remit la lettre du Pape. Bonaparte 
lut avec une .sorte d’attendrissement, ces pages où 
toute rùmc de Pie VII était passée. Il le sentait : c’était 
vraiment un père s’adressant à son fils; jeune hoimne 
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encore, il était ému par les paroles, pleines do sagesse 
et de bonté, de l’auguste vicillartl ; fils de 'l'Kgliso 
catholique, il clov'ait respecter ses droits et procurer sou 
bien. L’ambition céda uii instant devant ramour. Knsuitc, 
ayant pris connaissance du Projet : « A part quelques 
expressions qu’on peut changer, dit-il, to\it ira bien. » 

-Bernier s’empressa de le confirmer dans cos bonnes 
dispositions : 

« Vous avez, jusqu’ici, vaincu les peuples armés, lui 
dit-il, et subjugué, par l’éclat do vos triomphes, les 
ennemis de votre gloire. En rendant à la France la reli¬ 
gion qu’elle désire, vous surmonterez tous les obstacles, 
vous gagnerez tous les cœurs et consonimerez d'un seul 
trait robligation la pins grande et la plus utile en poli¬ 
tique que votre génie ait pu concevoir. Le Directoire, 
souvent vainqueur au dehors, mais détesté dans l'inté- 
rieur par son intolérance, prépara lui-méme sa propre 
déchéance. Plus habile que lui, vous saurez, eu triom¬ 
phant au dehors, établir au dedans la félicité publique 
sur les bases immuables et sacrées de la religion... » 

Bonaparte semblait, à ce premier moment, très 
favorablement disposé; mais à peine le Projet dos 
cardinaux eut-il été exatniné et apprécié parTalleyi'and, 
qu’uEi revirement soudain s’opéra dans ses pensées : il 
redevint défiant et intraitable, et reprit sa tactique de se 
plaindrodn Saint-Siège, deriniiiiitiédu secrétaire d’Etat, 
des exigences du Pape, des modifications apportées 
inutiloment au texte qu’il avait rédigé, etc., etc. 

Sur cos entrefaites, arrivèrent les lettres do Home 
annonçant, coup sur coup, le refus de Pie VII d’obéir 
à Vuitiiiiatiim, le modus vwendi établi par Cacault, 
et l'envoi à Paris du cardinal Consalvi. Cette dernière 
nouvelle plut secrètement au jeune Premier consul, 
llatté dans son amour-propre que le Pape lui envo\’at 
comme ambassadeur son propre secrétaire d’Etat, 
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Un fait arrivé les jours suivants prouve une fois de 
plus la duplicité avec laquelle le gouvernenieiit menait 
toute cette affaire. Talleyrand rédigea à la hâto un nou¬ 
veau projet de convention à peu près semblable à celui 
do Bonaparte et eut l’audace do presser Spina de le 
signer, afin que Consalvi, se trouvant inopinément en 
présence d’un fait accompli à son arrivée à Paris, fût 
réduit à rimpuissance. Mais Spina, qui avait l'ordre do 
ne rien décider ni signer, se garda bien de tomber dans 
le piège grossier qu’on lui tendait. Bernier, chargé 
d'obtenir cette signature le 15 juin, écrivait le 16 à Tal- 
leyrand: ^ J’ai épuisé tous les l’aisonnements et tous les 
moyens de conviction pour persuader à Spina qu’il 
était de son intérêt et do celui du Pape qu’il signât le 
projet avant l’arrivée du cardinal Consalvi. Je n’ai pu 
le convaincre. Il hésite, il craint. J’ignore pourquoi, 
puisque le Pape a déclaré « qu’aucune des demandes du 
« goiivernement n’a été refusée. ^ il demande instam¬ 
ment qu’on attende le Cardinal qui finira tout, et qui doit 
arriver sous deux jours. Je crois fermement que c'est le 
seul parti à prendre, » 

Consalvi entra dans Paris le 20 juin, après deux 
semaines d'un voyage écrasant de fatigue ; il prit sou 
logement chez Mfe'»' Spina à VHôtel de Home, Comme il 
avait gardé la pourpre en ces jours où tout costume 
ecclésiastique était prohibé, il fut bientôt l’objet d’une 
curiosité universelle. Sans retard, il fit présenter ses 
hommages à Bonaparte et lui demanda une audience 
par l’abbé Bernier. 

La première entrevue entre le Légat du Pape et le 
Premier consul de la Képubliqiio fut fixée au 22, dans 
l’après-midi ; elle se fit aux Tuileries, et Bonaparte 
manifesta le désir que son visiteur vînt eu costume 
de cardinal : « Qu’il vienne, avait-il dit, le plus cardinal 
possible. » Ce fut un spectacle peu banal que l’introduc- 
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tion de cet ambassadeur pontifical, vêtu de la pourpre 
romaine, au milieu de cette cour qui commençait à so 
former autour de Bonaparte. Celui-ci aimant à frapper 
rimagination de tous ceux qui rapprochaient, avait 
donné à cette audience un caractère très imposant, afin 
d’intimider renvo^'é de Pie VII. Ecoutons Consalvi lui- 
même rendre compte de cette journée au cardinal Doria. 



La Cour de BoiNaparte aux Tuieèries 


« La réception ne pouvait être ni plus solennelle ni 
plus honorable, dit-il. La troupe, rangée sur les escaliers 
et dans les salles, me rendait les honneurs. Dans les 
salles je fus reçu par divers gentilshommes (je les appel¬ 
lerai ainsi) dont je ne sais ni quels offices ils remplis¬ 
saient, ni ce qu’ils sont. Dans la dernière antichambre, 
je fus reçu par le ministre des affaires étrangères, Tal- 
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Icyraial, qui m'accompagna dans la grande salle où se 
trouvait le Prornicr consul. Il était en grand costume, 
entouré des ministres d'Ktat et d’un très gi*aud nombre 
de persojmcs occupant de hautes charges, tous en habit 
de gala. J'avais l’habit noir, les bas et la calotte rouges 
avec le chapeau à glands,comme il est d'usage à Konie. 
Le Premier consul lit quelques pas pour venir à ma 
rencontre. A pende distance de toute sa suite il s’ari’èta, 
et, debout,avec le ministre des aiïaires étrangères à son 
coté, il MIC donna raudioucc, qui ne dura pas moins de 
trois quarts d'heure et peut-être plus. 

« Bonaparte parla â voix basse do manière à n’étro 
entendu que par le ministre, sur un ton doux et tran¬ 
quille, avec une figure et des expressions qui. assez 
sérieuses au début, devinrent obligeantes, courtoises 
et mêmes enjouées au fur et â mesure que reiilretien 
se prolongeait ; « Je vous avais pris pour un ennemi 
« do la France, mais la confiance que vous témoigne 
« Sa Sainteté, les lettres do Murat et d'autres rapports 
« favorables m’ont enlevé toute mauvaise impression. 
« Je vénère le Pape qui est excellent et je désire 
« m’arranger avec lui, mais je ne puis admettre les 
« changements que vous avez imaginés à Koine.Copeii- 
« dant JA- mettrai de la bonne volonté, et puisque vous 
« n'avez pas voulu du projet de Cacnult. on vous en 
« présentera un autre avec les seuls changements que 
« je puisse admettre. Il faudra absoluinciit que vous le 
« signiez dans cinq jours. » 

C'était, et dans une première entrevue, -un nouvel 
ultimatum : si dans cinq jours, les volontés de Bona¬ 
parte n'étaient pas accomplies, la guerre recommen- 
eerait. 

Consaivi no se laissa troubler ni par les menaces, ni 
par les accusations formulées contre les lenteurs calcu¬ 
lées de la cour de Rome, ni par cotte mise oit scène où 
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lui, cardinal, so voyait soudain l'aco à face avec cette 
foulo dorée do soldats, de tribuns et de sénateurs, 
presque tous issus de la révolution et imbus do son 
esprit. Il répondit au Premier consul : 

« L*objot principal do ma mission, c’est do démon¬ 
trer la fausseté des soupçons conçus contre la cour de 
de Konie et rinexisteuce des vues politiques auxquelles 
ou a attribué le retard du courrier et les chaiig-ements 
iiitroduils da[is le projet. Pin partant, je croyais que les 
changements auraient été agréés et que je trouverais 
tout arrangé. Cependant le Saint-Père, prévoyant qu'il 
pourrait subsister des difficultés, m'a autorisé à donner 
quelques explications et à changer quelques phrases 
dans le texte qu’il approuvé, pourvu qu’elles n'en 
altèrent pus la substance. Si le projet qui me sera pré- 
senié satisfait à cette couditioii, j'aurai grand plaisir à 
le signer et à terminer l’affaire. Sinon, je ne pourrai 
qu’eu référer à Rome ou y l'otourncr moi-niéme. pour 
soumettre au Saint-Père les changements proposés. 

— Cela lie se peut pas, répliqua Bonaparte. J’ai ies 
raisons les plus graves de ne plus accorder le moindre 
délai. \'oiis signerez dans cinq jours ou tout sera rompu 
et j’adopterai une religion tialioiiale. Kieii ne me sera 
plus facile que de réussir dans cette entreprise. 

— Je ne puis me persuader que le Premier consul eu 
viendra à cette extrémité. J'ai toute contiauce que,dans 
sa justice et sa sagesse, il ne proposera que des choses 
acceptables, ou que, si je ne puis signer, il m'accor¬ 
dera un délai que je m’appliquerai à rendre très court. 

— Xoii, certainement, je n’accorderai plus aucun 
délai. » 

Bonaparte voyant que l’affaire ne pourrait être menée 
tambour battant et qu’il lui était impossible d’obtenir la 
promesse de tout terminer en cinq jours, leva îa séance 
et le cardinal rentra dans son hôtel,incertain et troublé. 


































Le lendetriain, ce dernier fit ses visites au ministre 
des affaires étrangères, Talleyrand, aux deux autres 
Consuls et aux ministres de la guerre et de l’intérieur* 
Le 24, Bonaparte l’invita à dîner et lui fit toutes sortes 
de politesses : « Le gouvernement me comble d’atten¬ 
tions, écrivait-il à Doria le 25 juin_ Je sais que le 

Consul, le ministre et le gouvernement se sont montrés 
très contents de moi, malgré mon peu de mérite, s» 

Immédiatement après avoir pris contact avec le 
milieu où il devrait traiter, et terminé ses visites offi¬ 
cielles, il conimeiK;a ses entrevues et discussions avec 
Bernier, pour aboutir le plus tôt possible à une rédac- 
tiou définitive. Cliaqlie mot devait être pesé en lui-mème 
et dans ses conséquences,car la société civile qui essayait 
de s’entendre avec l’Eglise, noarrissait contre elle des 
dispositions hostiles, et il fallait veiller avec soin à ne 
pas lui laisser mettre la main sur les choses saintes. 

Bietdùt les plénipotentiaires, tous deux excellents 
théologiens et de haute iiitclligeiice, furent d’accord 
sur tous les articles dont nous donnerons ci-après le 
texte, doux exceptés. Le cardinal exigeait d’abord que 
le gouvernement qui prétendait nommer aux évêchés se 
déclantt catholique, l’Eglise n’ayant jamais accordé ce 
droit de nomination et ne pouvant l’accorder qu'à des 
catholiques ; il voulait ensuite que la liberté la plus 
complète fût assurée à la religion en France. 

Bonaparte, interrogé par l'abbé Bernier, fit répondre 
qu’il n’était pas compétent pour donner le titre de catho¬ 
lique au gouverncineut, qu’il pouvait seulement décla¬ 
rer que la religion catholique était celle de la majorité 
de la nation. Quant à la liberté et publicité du culte, il 
voulait qu’on ajoutât à l'article ces mots: en se confor- 
mmit mm règlements de police que le gouvernement 
jugerait 7iécessan'es. Au sujet de cette addition, l’abbé 
Bernier écrivait à Consalvi, le 11 juillet : 
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« 


.. Par cetto clause, le gouvernement ne prétend 
pas s'attribuer un nouveau droit ni enchaîner l'exercice 
extérieur de la religion qu’il professe lui-mème, il veut 
seulement céder aux circonstances ce que la nécessité 
lui prescrit et ne pas s’obliger indéfininient au delà do 
ce qu’il peut faire, 

« Si des temps plus heureux, si des circonstances 
moins pénibles lui permettent de donner à la religion, 
dans tous les lieux, la splendeur et l'éclat qu’elle 
mérite, il saisira cette occasion avec oinpressomeiit. Ces 
mesures de police ne sont que des moyens dictés par la 
pi’udence; s’il les oubliait, il trahirait des devoirs et coin- 
promeLtrait, parla même, le succès de la négociation. 

« Ce n’est pas à la suite d'une terrible révolution que 
l’on peut calmer tout, pour tous les hommes, dans le 
même instant, et relativement à tous les pays; il faut 
que les moyens que l’on prend pour y parvenir soient 
réglés d’après l'état actuel dos choses, sans pi'étondre 
faire, îles mesures dictées pour le moment, une obliga¬ 
tion pour l’avenir. A nicsurc que la religion reprendra 
son empire en épurant les mœurs, le gouvernement qui 
la protège ne lui offrira plus le lien cruel des circons¬ 
tances, mais l’ai nour et la liberté qu’elle garantit à 
tous; en un mot, il veut pouvoir faire, sans contradic¬ 
tion, ce que les circonstances nécessitent ; mais il 
déclare qu’il ne se servii-a jamais do ces mêmes circons¬ 
tances pour imposer à l'Eglise un nouveau joug et s’at¬ 
tribuer un nouveau droit lorsqu’elles seront sagement 
écartées. 

« Ces réflexions vous prouvent et la pureté de ses 
vues et la nécessité d’une coiidesceiulatice do votre 
part, dont tous les motifs éclatent en ce moment sous 
vos veux... 

KT 

« Daignez donc, Eminence, accéder dans le plus court 
délai à ces deux conditions; sans elles, j’ai l’ordre 
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exprès de ne présenter aucun nouveau projet, et avec 
elles j’ai l'espoir de voir ma patrie heureuse et catho- 
li{jue. 

Cette (léclaraiion otnciello de Bcrnier établit péremp¬ 
toirement que ces règlements do police ne devaient viser 
que les cérémonies extérieures et qirils devaient cesser 
d’avoir force de loi le jour où les circonstances permet¬ 
traient d’accorder à l’Eglise la liberté totale. Toutefois, 
cette assurance no suffit pas à rassurer le cardinal Con- 
salvi; il exigea que Tarticlc fût ainsi formulé : « La reli¬ 
gion catholique, apostolique et romaine sera librement 
exercée en France. Son culte sera public, en se confor¬ 
mant aux règlements de police que le gouvei'noment 
jugera nécessaires pou)' la tranquillité publique. » 
Ces derniers mots motlaieut les choses au point et limi¬ 
taient sufrisamment les droits de l’Etat, pour que l’Eglise 
n’eut rien à redouter do ses empièleinetits sur son 
terrain. 

Le juillet au soir, reiitcnte sembla complète, et le 
Projet de Coiisalvi, rédigé de manière à sauveg’arder le 
plus possible les droits essentiels du Saint-Siège, parut 
admis parle Premier consul. Celui-ci, en etlet, chargea, 
par un arrêté daté do ce jour, les citox'ens Joseph Bona¬ 
parte et Crotot, conseillers d'Etat, et l’abbé Bcriiicr de 
conclure et do signer la convention au nom de la 
Franco, le cardinal Consalvi, Mfa Spina et le P. Caselli 
de leureèté représentant le Pape.Cette fois, on croyait 
vraiment toucher au terme : il u’en était rien encore. 


VII. — Dernier guet-apens. Signature du Concordat. 

Avant do s'engager définitivement, Bonaparte et son 
ministre des affaires étrangères, Talleyrand, voulurent 
tenter une nouvelle menace, ou, pour mieux dire, essa¬ 
yer d’un guet-apens. Les dernières conventions ne don- 
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naiit pus à rEtut toute lu liberté d’allure qu’ils désiraient 
dans les chosesecclésiastiques, ils rédigèrent un nouveau 
texte, presque tout seinbluble à celui du premier Projet 
de Bonaparte, qui, envoyé û Konio trois mois auparavant, 
avait été refusé par Pie VII et les cardinaux comme con¬ 
traire aux droits imprescriptibles de l'Eglise. Ils cares¬ 
saient un deniier espoir de voir Consalvi céder à la 
pression de la dernière heure, après tant do diflicuKés, 
et d’emporter d’assaut sa signature. 

A cinq heures du soir, lo Ib, l’abbé Bernior transmit 
ce texte à Consalvi, avec le billet suivant qui l'informait 
et de riieure fixée pour la réunion définitive et du lieu où 
elle so tiendrait : 

« Eminence, disait-il, je vous préviens que la confé¬ 
rence aura, lieu chez le citoyen Joseph Bonaparte, ce soir, 
à huit heures. 

« J’irai vous prendre à sept. Voici ce qu’on vous pro¬ 
posera d’abord ; lisez-le bieti, examinez tout, ne déses¬ 
pérez de rien. 

« Je viens d'avoir une longue conférence avec Josepli 
et Cretet. Vous avez atraireâ des hommes justes et rai¬ 
sonnables. Tout finira l>ien ce soir. 

« Je vous oîi're mon profond respect. » 

Consalvi ouvrit le docimient si grave sur lequel, 
trois heures plus tard, il devait apposer son nom comme 
plénipotentiaire du Pape ; il voulait le relire et eu peser 
une fois encore toutes les expressions, avant d’en faire, 
par sa signature, un contrat définitif qui réglerait désor¬ 
mais les rapports de l'Eglise et de l’Etat dans une grande 
partie de l’Europe occidentale. Et quel ne fut pa.s son 
étomiement, pour ne rien dire de plus, lorsqu’il s’aperçut 
qu’on lui présentait un Concordat tout différent de celui 
dont on était convenu les joui's précédents et que le gou¬ 
vernement, après avoir fait tant de concessions, afli- 
chait les memes prétentions que trois mois auparavant! 
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« Un procédé de cette nature, écrit-il dans ses 
Mémoires, incroyable sans doute, mais réel, et que je 
no me permets pas de caractériser, — la chose d'ailleurs 
parle d’elle-inéme, — un semblable procédé me para¬ 
lysa la main prête à signer : j’exprimai ma surprise et 
déclarai nettement que je ne pouvais accepter cette 
rédaction à aucun prix. » 

Séance tenante, eii eflét, le cardinal écrivit à Bernier : 

« Rien, Monsieur, rien n'égale notre surprise on 
lisant le brouillon que vous venez de m'envoyer. Je ne 
sais pas concevoir comment, après que notis sommes 
convenus de tous les articles, on puisse présenter, le 
jour même de la signature, une rédaction aussi différente 
* de celle qui avait déjà été arrêtée, comme vous le savez 
si bien. Vous savez aussi que tous les mots ont été si 
étudiés qu’ils ue peuvent recevoir aucun changement. 
Je suis navré de douleur en petisaut qu’au lieu de nous 
réunir pour signer, je sois appelé à une nouvelle discus¬ 
sion. Mes pouvoirs ne me permettant d’autro change¬ 
ment, je récUimorai i’exéention de ce qui avait déjà été 
convenu et admis, et je vous prie de porter avec vous 
la note que vous ne m’avez pas encore donnée, savoir ; 
celle que vous avez lue avant-hier et que vous ne deviez 
que copier. Si la copie n’est pas faite, n’importe; je 
serai content du brouillon et la copie se fera après; je 
suis bien triste, je vous l'avoue. 

« Agréez les assurances do mon estime, etc... 

« Paris, Je IB juillet 1801. 

« II. Gard, Coiisalvi. » 


Immédiatement après avoir reçu cette note, l’abbé 
Bernier se présenta en personne chez Consalvi et 
l’assura que tout s'arrangerait, qu’il ne fallait pas déses¬ 
pérer, que tout finirait bien. L’ambassadeur pontifical 
ne laissa pas de lui faire observer qn’oii eu prenait à 
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son aise avec lui et que toutes ces tergiversations finis¬ 
saient par devenir intolérables. 

Telle était la tactique habituelle de Bonaparte : lui- 
même faisait peur à ses adversaires par ses exigences 
extrêmes afin d’obtenir le plus possible; mais pour 
empêcher une rupture dans les négociations qu'il dési¬ 
rait voir aboutir, il se servait d'un intermédiaire conci¬ 
liant et souple, afin de maintenir les relations et de tout 
mener à bonne fin. 

On ne peut s’empêcher de reconnaître dans l’abbé 
Beruier un véritable amour de la paix et une vraie sol¬ 
licitude pour le bien de l’Eglise,en ces dernières circons¬ 
tances. Le fait d’avertir le cardinal Consalvi de « bien 


lire » le document qu'il lui envoie, de « tout examiner », 
prouve qu'il veut lui éviter une surprise, et qu’au fond 
il met dans la conclusion do cette affaire autant de 
loyauté que Bonaparte et Talleyrand y mettaient de 


fourberie. 

A huit heures du soir, les trois représentants du pape, 
Consalvi, Spîna et Caselli, se rendirent à l’entrevue 
fixée et y trouvèrent les trois représentants du Premier 
consul, Joseph Bonaparte, Cretet et Beruier. Joseph 
Bonaparte et Cretet n’ayant jamais vu Consalvi, il fallut 
d’abord faire connaissance, puis on s'entretint de l’objet 
de la réunion. Le cardinal exposa avec tristesse les 
modifications apportées sans son consentement au texte 
convenu, sa résolution ferme de ne pas signer le 
Concordat qui lui était présenté au dernier moment 
comme pour lui forcer la main, et la nécessité do revoir 
tous les articles pour les remettre au point et les rendre 
conformes aux droits essentiels de l’Eglise. Joseph Bona¬ 
parte et Cretet ne furent pas mëdiocromcnt étonnés de 
se voir en présence d’un traité à l'édigcr, et d'un traité 
particulièrement compliqué, où chaque mot avait uue 
portée considéral>le. Comme ils étaient foi’mellemeiit 
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cliargéiîde iiégocici* et de tertniiiei' l'affaire, et que la 
paix religieuse et la signature du Concordat devaient 
être annoncées officiellenieut à la fin d'un grand dîner 
do couverts donné le lendemain soir aux Tuileries, 
par lîonapurte, ils résolurent de s’en occuper séance 
tenante. Te.frère du Premier consul se montra bienveil¬ 
lant, et Consalvi lui garda toujours de scs bonnes dispo¬ 
sitions dans cette circonstanco une vive reconnaissance. 

A tour do rôle, les dix-sopt articles du Concordat 
furent examinés, et toutes les discussions qui déjà 
s’étaient produites entre Bernier et Consalvi, recom¬ 
mencèrent. La controverse dura de huit heures du soir 
jusqu'à une heure de raprès-midi le lendemain. Le plé¬ 
nipotentiaire pontifical sut si bien défendre les droits de 
l’Eglise, qu'api’és une longue série de discussions ora¬ 
geuses, il obtint nu texte convcnaltio, qu'il se déclara 
prêt à signer. On eu fit deux copies et les six délégués 
allaient tout conclure en y apposant leurs noms, lorsque 
les trois représentants du Gouvernement fra[içais décla- 
rérenl le projet actuel trop différent de celui du Premier 
consul pour qu’ils pussent conchiro sans avoir pris son 
avis, et Joseph Bonaparte se rendit près do son frère 
aux Tuileries. 

Celui-ci, rnis an courant de tout par un récit sommaire, 
entra dans nue sorte do fureur, et déchirant la copie du 
Projet de Concordat qui lui étîiit présentée, il la jeta au 
feu. Puis, partant du paragraphe où la puhllciLé du 
culte était promise, en se conformant aux règlements 
de police que les circonstances de ce temps rendent 
nécessaires : « Si vous aviez signé cela, dit-il, je vous 
aurais déchiré votre papier sur la figure. Je veux mon 
texte ou c'est fini : Dites-lcur que s'ils ne veulent pas le 
signer, ils s’en aillent tout do suite. Ils ne pourront s'en 
prendre qn’à eux-mèmos de ce qui arrivera. » Bonaparte 
voulait absolument le droit, sans restriction^ de faire 



















































































































































































































































à sa îÿuise des règlements de police, afin de pouvoir, 
sous ce prétexte, ciéer librement toutes sortes d’entra¬ 
ves à rexorcice du pouvoir eccîésiastiqiie; etConsalvi 
qui, avec sa finesse italienne, avait très vite démêlé 
cette arrière-pensée, voulait, pour le môme motif, que ce 
droit du Gouvernement fût limité clairement pour sau¬ 
vegarder la liberté de TEgliso. 

Sur les trois heures, ies délégués de Bonaparte reviu- 
rent piteux vers les délégués du Pape, qui refusérorit de 
so soumettre à ce dernier ultimatum, malgré les instan¬ 
ces qu’on leui'fit, et il fut décidé qu'ils se réuniraient le 
lendemain encore pour une nouvelle conférence. 

Cependant, l’heure du grand dîner aux Tuileries appro- 
cbait. Le cardinal Consalvi y était invité avec Spin a, il 
s’y rendit. Qu’allait-il advenir ? Quel ncciieil allait lui 
faire Bonaparte, à lui qui avait refusé catégoriquement 
de plier devant scs injonctions, et do signer ce fameux 
Concordat que le Premier consul avait promis de pro¬ 
mulguer à la lin du repas ? Le potentat n'avait sans doute 
a s'en prendre qu'à lui ; il avait annoncé d’avance la 
publication de cette grande nouvelle à la fin du ban¬ 
quet, pour forcer la main au plénipotentiaire du pape, 
et, d'autre part, avait rendu la conclusionimpossible en 
aHicbant des prétentions contraires à la fois aux droits 
do l'Eglise et aux conventions préalaldément arretées. 
Il était pi’is dans le traquenard qu’il avait tendu à Con¬ 
salvi. C'était à lui d'ètro honteux, mais dans cet liomme 
ambitieux, la lionto cédait toujours la place à la colère, 
tantôt sincère, tantôt simulée. 

Les Mémoires du cardinal Consalvi n'ont pas do pages 
plus vivantes que celles où ce dîner célèbre est raconté. 
Nous les citons en entier. 

« Bonaparte, écrit-il, no m’eiHpas plutôt aperçu que, 
le visage enflammé et a vec une voix forte et dédaigneuse, 
il me dit: « Eh bien i Monsieur le Cardinal, vous avez 
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« voulu rompre ? Soit. Je n’ai pas besoin de Rome. 

« J’agirai de moi-même. Je n’ai pas besoin du Pape. Si 
« Henri VHI, qui n’avait pas la vingtième partie de ma 
« puissance, a su changer la religion de son pays et 
« réussir dans ce projet, à plus forte raison le saurai-je 
« et le pourrai-je, moi. En la cliangeant en France, je 
« la changerai dans presque toute l’Europe, partout où 
« arrive rinflucnco de mon pouvoii*. Rome s’apercevra 
« des pertes qu’elle aura faites et les pleurera quand il 
« n’y aura plus de remède. Vous pouvez partir, et il n’y 
« a pas autre chose à faire. Vous avez voulu rompre; 

« qu'il en soit ainsi, puisque vous l’avez voulu ! 

« Quand parlez-vous? — Après dîner, général, répon- 
dis-Je. » 

Cotte dernière ligne est absente des Mêmok'es du 
cardinal Cousalvi, elle a été ajoutée par Crétineau-Joly 
pour dramatiser encore davantage une scène assez dra¬ 
matique par elle-même, mais elle caractérise bien et les 
exigences autoritaires du Premier consul et la fermeté 
du plénipotentiaire du pape qui refuse net de rien sacri¬ 
fier des droits de l’Eglise. 

Pendant le dîner, Bonaparte laissa tomber sa colère, 
factice comme presque toujours. So touriiaut vers 
Cobentzel, ambassadeur d’Autriche; 

« Je vous prends pour juge. Cobentzel, dit-il. 

. — J’accepte », répondit en riant Consulvi, qui, sur-Je- 
champ,exposa qu’il ne pouvait céder certains points,sans 
sacrifier les droits inaliénables du Saint-Siège. 

Cousalvi afOrrne en ses Mémoires qu’«il ne goûta 
jamais un dîner plus amer ». Ou peut l'eu croire sur 
parole. 

Après le dîner qui fut court, on tint salon. Consalvi 
continua la conversation avec Cobentzel qui suggéra une 
nouvelle formule pour les fameux règlements do police, 
cause de tant de retards et de désagréments. Bonaparte 
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ne tarda pas â venir les rejoindre; le légat du pape se 
montra aimable, malgré les p>rocédës dont il avait été 
robjot, et aidé par Coboiitzel, obtint, ce que d’ailleurs 
le Premier consul iio désirait pas moins vivement lui- 
memo au fond du comr, qu’une nouvelle conféi’eiice eut 
lieu pour terminer le dilïerend. Ce dernier conclut en 
disant que le lendemain tout devait finir d’uiic manière 
ou d'une autre, irrémissiblement 
La dernière conférence s’ouvrit le Ib juillet, à midi, 
dans riiôtel do Joseph Bonaparte, rue du Faubourg- 
Saiut-Ilonoré, enirc les mêmes personnages que la 
veille. Elle dura jusqu’à minuit, douze heures consé¬ 
cutives. On reprit le projet de Bonaparte. Deux points 
surtout furent iongneincnt discutés. Au texte du Pre¬ 
mier consul ; « Le culte public., en se coufoc- 
vnant aux- l'èglement.% üe iiolice que le (jmwecneinml 
JiKjera néceaeairen, » Consulvi voulait qu’on ajoutât : 
« pour la tranquillilé publique. » 

<( Ainsi, disait-il avec raison, sera écaiàée l’ingérence 
du pouvoir civil dans lo culte religieux; la police n’iu- 
terviendra que pour maintenir l'ordi’e. » On lui répondait 
quo la chose allait de soi, la police n’ayant pour but 
que l’ordre à maintcuir ou à rétablir. A qtioi Consalvi 
répliquait: «Quelle difliculté et quel mal y a-t-il à le 
dire avec plus de clarté pour empêcher toute interpré¬ 
tation préjudiciable à la liberté de l’Eglise? Si vous 
ôtes do bonne foi, acceptez ma. restriction. Si vous la 
refusez, c’est que vonsn’ètes pas de bonne foi. » 

Il voyait juste et fut iuHe.Kilde. Enfin, on lui céda. 

La nomination aux cures fut aussi l'objet d’une 
longue controverse. Le Premier consul avait ainsi 
rédigé l’article ; « Les nominations no seront valides 
qu’après avoir été agréées par le gouveniemeiit. > 
C’était presque une hérésie, l'Etat étant radicalement 
impuissant à donner la validité à une noinitiation ecclé- 
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siastiquc. Consalvi finit encore par faire adopter celte 
autre formule: «Le choix des évoques nepouri'a’toinber 
que sur des personnes agréées par le gouverne ment. » 
Il était près de minuit, lorsque tous les points du litige 
furent réglés. On rédigea io icxte, et Consalvi proposa 
de le signer séance tenante. Joseph Bonaparte, redou¬ 
tant une nouvelle fureur de son fi'ùro, résista d’abord. 

« 

mais enfin il se rendit. H était près do deux heures 
quand les six délégués se séparèrent. 

Le lendemain, Bonaparte reçut Joseph, Bernicr et 
Cretet, et se montra satisfait de savoir terminéo cette 
affaire si importante. Los inquiétudes du cardinal Con¬ 
salvi, qui l'cdoutait toujours quoique nouvelle tempête, 
purent enfin se calmer. 

Le même jour, Cobentzel rendait compte à la Cour do 
Vienne delà conclusion de la paix religieuse en France, 
exposait lu petite part qu'il y avait prise, et ajoutait 
ces lignes : « Le rétablissement du Culte catholique en 
CO pays produira, sans doute, un fort bon effet pour le 
gouvernomont actuel, le gros de la nation étant, dans 
le fond du cœur, attaché à la religion, et les contradic- 
tout's, sc bornant aux soi-disant philosophes, presque 
tous concentrés dans la capitale. » 

C’était, en quelques mots, l’exposé vrai do la situation. 
Toutefois le pouvoir de Bonaparte no fut pas seul à Ijèné- 
ficier de la signature du Concordat. La France entière, 
bouleversée par la Révolution impie, retrouva la paix, ot 
de nouveau rCgliso put reprendre son rôle sublime et 
l'épandre partout, avec la foi dont elle a reçu le dépôt, 
tous les bienfails dont elle n’avait cessé, depuis dix huit 
siècles, do combler riuiinanité. 
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DEUXIEME PARTIE 


LES DIX-SEPT ARTICLES DU CONCORDAT 
LEUR TEXTE — LEUR EXPLICATION — LEUR PORTÉE 

I 

Après l'exposé historique des négociations inoiivc- 
mentées et dramatiques qui ont préparé la signature du 
Coucordat, il importe do s'arrêter, et d’examiner en 
détail, les uns après les autres, les dix-sept articles qui 
composent ce traité conclu entre l'hlglise et l’Etat fran¬ 
çais. N’est-ce pas le seul moyen d’avoir une idée précise 
et complète de l’œuvre accomplie et de pouvoir ensuite 
porter un jugement éclairé sur tous les conflits qui sur¬ 
giront entre les deux pouvoirs? Le Concordat n’est pas, 
en eflèt, une fiction diplomatique; c’est une réalité pra¬ 
tique, c’est une convention signée par deux partis pour 
déterminer quels seront désormais leurs rapports réci¬ 
proques ; c’est un contrat solennel qui, depuis plus de 
cent ans, a lié tous les pontifes romains qui ont occupé 
le siège de Saint-Pierre et tous les gouverneinents qui 
se sont succédé à Paris. 

Voici d’abord le préambule : 


Le GOüVEIiNEJlEMT DE LA liÊPUBLigUE lîECü.XNAlT QUE LA 
UELIGIOX catholique, APOSTOLIQUE ET KOilAlNE, EST 
LA KELIGIOiX UE LA GliANOE MAJOKITÉ DES CITOYEXS 
FRANÇAIS. 

Sa Sainteté reco.nnait égale.ment que cette même reli¬ 
gion A retiré et attend ENCORE, EN CE MOMENT, LE 
PLUS GRAND ÉCLAT DE l’ÉTAIîLISSEMENT DU CULTE 
CATHOLIQUE EN FrANCE ET DE LA PROFESSION PARTICU¬ 
LIERE qu’en FONT LES CONSULS DE LA RÉPUBLIQUE. 
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Ex COXSÈQUEXCE, D’aPKÊS CETÏE KECONNAISSANCE MUTU¬ 
ELLE, TANT fOUIl LE HIEX DE LA RELIGION QUE POUR LE 
MAINTIEN DE LA TRANQUILLITÉ INTÉRIEURE, ILS SONT 
CONVENUS DE CE QUI SUIT. 

Cotisalvi aurait ’viveulent désiré que la relig'ion 
catholique, la seule vraie Eglise de Dieu, fut déclarée 
religion d'Elat, qu’elle fût privilégiée, mais le Premier 
consul rejeta cette demande comino iiiadmissible. vu 
l’état de division des esprits. Le Concordat constate 
seulement qu’elle est la religion dominante, qu'elle est 
celle des consuls, et ((u’elle jouira de la liberté. 

Suit iinmédiatenieiit le premier article. 


Article 1 . — La religion catholique, apostolique et 

liO.MAINE sera LJDREMENT EXERCÉE EN FrANCE. SoN 
CULTE SERA PUR Lie, EN SE CONFORMANT AUX RÉGLE¬ 
MENTS DE POLICE QUE LE GOT;VEIiNEME.\T JUGERA NÉCES¬ 
SAIRES POUR LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE, 

L’importance de cet article est exceptionnelle et ses 
conséquences furent particulièrement bienfaisantes en 


Jusque-là les prêtres étaient proscrits, les églises fer¬ 
mées, les vœux de religion,qui constituent dans l’Eglise 
l'état de perfection, abolis, les processions interdites ; 
les cloches avaient été fondues, les croix abattues; 
depuis dix ans,un signe de croix,rassistance à la messe 
d’un prêtre dans une grange, la profession publique de 
la foi chrétienne suffisaient à placer quelqu’un au rang 
des suspects, à le faire arrêter, jeter en prison et sou¬ 
vent conduire à l’échafaud. Comme VEdit de Constan- 
lln^iï Milan, en L’an 31::^, après les dix grandes persécu¬ 
tions, le Concordat rend la liberté à l’Eglise. 

Désormais, au centre de chaque paroisse, les temples 
se rouvrent, un prêtre y accomplit au grand jour les 
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oflices relig-ieiix (1), les cloches y appellent les fidèles. 
Partout où les évêques jugent utiles des chapelles de 
secours, on les voit s'élever sveltes et gracieuses; les 
fidèles, jiisqiic-lû traqués et persécutés, ont toute facilité 
de remplir leurs devoirs envers Dieu. 

Les processions ne tardent pas à sc dérouler dans les 
rues des cités et sur les routes dos campagnes, pour la 
Fête-Dieu, les Rogations, etc. Napoléon P>’ décide 
un peu plus tard que la fête nationale sera, non le 
14 juillet, niais le 15 août, et le vœu de Louis XIII est 
do nouveau accompli d’un bout du tonâtoirc à Tautre. 

!/habit ecclésiastique est repris partout, à la grande 
joie des fidèles, après avoir été proscrit. L’habit reli¬ 
gieux îui-meme reparaît, sous Napoléon, rautcur du 
Concordat, toujours au nom de la liberté; et lorsque, 
quarante ans plus tard, Laeordaire montera dans la 
cliaire de Notre-Dame avec la blanche robe de Saint- 
Dominique, il s'appellera « une liberté », une des libertés 
rcconuues et garanties par l’article premier du Con¬ 
cordat. 

U ne autre conséquence de ce meme article, c’est le 
droit des évêques do confier à qui bon leur semble le 
ministère de la prédication évangélique. A eux et à eux 
seuls Jêsüs-Christ a dit: Alle:^, enseionez tonies les 
nations. Un gouvernement qui limite la libei-té delà 
prédication sous l’autorité des évêques, comme le fait 
,M. Combes de nos jours, ou menaçant les curés qui font 
prêcher d’anciens religieux de suspendre leur traitement 


(1) La libRrtc une fois rendue jiar Je ConeorJaU la rontroe def? 
prêtres, coniiiiencéè en 171)9 et 1800, devioni si eflbetive ^jiLûn peut lô 
dire, au couraru ilo l^étc 1801, ils sont au eouiptot* M. Boiilnv île la 
^leurtlie donïic ileiix çliifVres» celui de 14djOO pour les luciulires «lu 
clergé légiliiue, et de G.OOO pour le*» conslkutitinnels, M. raidie Sicard 
admet celte dernière évaluation, mais porte 20*000 le nombre des 
jirêires orthodoxes, on Tappuyant sur divers «loeumenU des Archi¬ 
ves nationales. II oslime même qu*on ponrraU élever ce cliltl're h 24 
on 25. 
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et de fermer leur église eu cas do récidive, viole, d’une 
manière flagrante, le premier article du Concordat. 

Les missions, les pèlerinages, les érections de croix 
et de calvaires, les manifestations catholiques de toute 
sorte, sont aussi autorisées de plein droit. 

Un seul cas, spécifié nettement dans ce pacte sécu¬ 
laire, légitimerait rintcrvcntion du pouvoir civil, c’est 
■ Vinlèrét de la tranquillité xnihlique. L’addition de 
ces mots à l’articlo premier du Concordat fut l’objet des 
plus vives discussions onti’c le cardinal Consalvi et 
Bonaparte. Celui-ci aurait voulu qu’on mît seulement : 
en se conformant auæ rèf/lernents de x>olice que le 
gouvernement jugera nêcesmires^ afin de pouvoir 
faire entrer par cette brèche tous les articles organi¬ 
ques qu’il lui plairait d'introduire. Consalvi,au contraire, 
exigeait, nous ravons constaté, que la limite des droits 
de l’Etat fut clairement indiquée (1). 

En agissant ainsi et eu refusant toute transaction, le 
légat du Pape préserva l’Eglise de France d’un très 
grand danger. Personne n’ignore, en effet, que le culte 
catholique n’est pas un service public comme un autre, 
attendu qu’il n'émane ni ne relève de l’Etat, comme le 
service militaire ou le service judiciaire. Si l’Etat est 
souverain dans sa sphère, l’Eglise n’est pas moins sou- 
veraiiteduns la sienne ; et, par conséquent, ce même Etat 
ne peut revendiquer sur la religion un droit supérieur do 
direction et desurveillance, comme il le fait pour les 


(1) Quelques cardinaux regrettèrent qiril eill été lait lu^^ntion de ces 
règleiiienis de police* même avec la restriction introdiiiie par Consalvi* 
Lorsque le Concordat signé à Paris le 15 juillet IHOL lut soumis aux 
délibérations du Sacré-Collège* les cardinaux Gerdil, Antonelli et di 
Idétro jugèrent (pi'on accordait iVQ[> : K ou s ne pouvom^* diraient-ils* 
reconnaître rorniellement a un gouverueuient le droit de régler par 
des mesures de police la publicité du culte caLhülitjue. Cette concession 
attaque la thèse de rindépendance et de rautonomie législative Je 
TEglise. » 
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autres services d'ordre pureruent naturel. Ce n'est point 
à Tibère, empereur à son époque, que Jésus-Chiust a 
confié son Ej^lise et tout ce qui la concerne, mais ù Pierre 
et à ses apôtres et à leurs successeurs. Le Concordat 
devait tenir compte do ce principe qui n'a jamais été 
contesté en pays chrétien et dont la négalion nous ramè¬ 
nerait à cette confusion païenne des deux pouvoirs, dont 
le catholicisme a délivré le monde à jamais. Tout ce quo 
l'Eglise pouvait accorder à l’Etat, c'était le droit de pro- 
tégei’ son culte par des règlements do police ; mais lo 
droit de le surveiller et diriger, elle ne le pouvait pas. 

Toutes les fois donc que la liberté catholique a été 
entravée pour d’autres motifs quecelui de la tranquillité 
publique, le gouvernement civil a manqué à sa parole. 
Lorsque l’Etat donne à des maires incroyants le droit do 
défendre les processions à leur gré, mémo au cas où la 
paix ii’est pas sérieusement menacée, lorsque l’Etat 
seconde les perturbateurs de la Fêle-Dieu au lieu do les 
tenir en respect, lorsqu’il supprime les Ordres religieux, 
lorsqu’il interdit la chaire à toute une catégorie de prê- . 
très, comme de nos jours, ce sont autant d’infractions 
graves à l'article premier du Concordat, autant d’injus¬ 
tices et d’abus de la force. 

Ces restrictions à la liberté de l'Eglise, ces querelles 
misérables sont aussi contraires à l’esprit qu’à la lettre du 
Concordat: ils sont en contradiction avec le devoir que 
le gouvernement s’est solennellement imposé en signant 
le pacte solennel de 1801 avec Pie VIL De nos jours, 
comme aux siècles passés, le pouvoir civil ne peut se 
consoler do n’avoir à gouverner que les choses tempo¬ 
relles, il veut aussi gouverner les spirituelles ; souffrant 
de ne tenir que l’épée, il voudrait aussi l’enceMSOir; 
n'ayant que les corps, il voudrait les âmes. Mais c’est 
là une usurpation sacrilège contre laquelle on ne sau¬ 
rait assez souvent et assez vigoureusement protester. 
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Article 2. — Il sera fait par le Saint-Siège, de 

Â 

CONCERT AVEC LE GOUVERNEMENT, UNE NOUVELLE CIR¬ 
CONSCRIPTION DES DIOCÈSES FRANÇAIS. 


Cette décision très g'rave, qui refaisait â neuf la carte 
religieuse de la France, était légitimée par les circons¬ 
tances. Bonaparte exigeait, comme le porte Tarticle 
suivant, la démission volontaire ou la déposition des 
anciens évêques. N'y aurait-il pas de résistances ? Avec 
une délimitation nouvelle des circonscriptions diocésai¬ 
nes, les dilïicuités de la part des titulaires seraient sans 
doute moins à redouter. 

Do plus, les anciens diocèses étaient d’une étendue 
vraiment trop inégale ; il eu était d’eux comme des 
provinces do l’ancien régime. Saiut-Paul-Trois-Chfi- 
teaux, par exemple, comptait :il paroisses, soit un peu 
plus d'un doyenné actuel, et l’évèque d’Amiens avait 
sous son gouvernement 800 paroisses; Limoges, 808; 
Kouen, 1888. Un remaniement territorial était souhai¬ 
table, et Rome, sur ce point, ne so fit pas prier. Toute¬ 
fois, lorsqu’il fallut exécuter cet article, on passa d’mi 
extrême à l’autre. Soixante villes épiscopales furent 
sacrifiées en 1802, et de 187, le nombre des évêchés des¬ 
cendit à (50. Dans la plupart des cas, les limites des 
diocèses se confondirent avec celles des départements; 
pai'fois, un seul diocèse eu englobait deux et même trois, 
comme «‘lui do Lyon qui comprenait le Rliùno, la. Loire 
et l’Ain, et celui de Nancy qui comprenait la Meurthe, 
les Vosges et la Meuse. I nconvénient grave qui, viveinent 
ressentl sons la Restauration, anienala création de trente 
nouveauxsiègesépiscopaux, le Saint-Siège et l’Etat fran¬ 
çais n’ayant pas épuisé leur pouvoir par l'acte de 1801 
et no s’étant point interdit do parfaire ensuite, par une 
nouvelle ontGute, co que la première circonscription 
pouvait avoir do défectueux. 
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Article 3. — Le Souveuain Pontife déclarera aux 

TITULAIRES DES ÉGLISES DEFkAXCE Qu’iL ATTEND d'eUX, 
AVEC UNE FERME CONFIANCE, POUR LE BIEN DE LA PAIX 
ET DE l/UNITÉ, TOUTE ESPECE DE SACRIFICES, MEME 
CELUI DE LEURS SIEGES ÉPISCOPAUX. 

Après cette exhortation, s*ils se refusaient a ce 

SACRIFICE COMMANDÉ PAR LE BIEN DE i/EgLISE (rEFUS 
NÉANMOINS AUQUEL Ha SaINTETÉ NE S’ATTEND PAS). 
IL SERA POURVU, PAR DE NOUVEAUX TITIJUAIRES, AU 
GOUVERNEMENT DES ÈVÈCTlÉS DE LA CIRCONSCRIPTION 
NOUVELLE, DE LA AIANIÈrE SUIVANTE : 

Pour comprendre la jiréseiico de cet article dans le 
Concordat, il faut se souvenir que les évêques, éinig’rês 
en 17ÜÜ et 1701, attendaient depuis dix ans à l’étranger 
des jours ineUleurs et le retour de la royauté en France. 
Leurs vertus rociieillaioiit'partout une estime profonde, 
on Espagne, en Italie, en Suisse, en Allemagne, en 
.Vngieterre surtout où riiiHuence du clergé français com- 
iiicnça ce niouvoment si consolant de retour à l’unité 
romaine, qui se continua ensuite pendant tout le dix- 
neuvièiiio siècle. 

Mais s’ils étaient vertueux, austèçes, religieux, ils 
n’ét.aient pas moins royalistes et ennemis île la Kévolu- 
tion qui avait renversé le troue et l’autel. Bonaparte qui 
voyait son étoile briller de plus en plus, une cour se 
former autour de sa. personne, etle pouvoir personnel et 
absolu venir ;l lui, redoutait leur influence s’ils rentraient 
dans leurs diocèses. A tout prix, il voulait les écarter, 
et tenait à ce que eliaque nouvel évêque, lui devant sa 
110 mi nation, fût son obligé. Ce dessein très arrêté du 
Premier consul ressort de la conférence qui se 
tint, à ce sujet, entre M«‘' Spina et l'abbé Bernier, dans 
les premières discussions sur le Concordat. Ce Uornier 
disait an délégué pontiflcal que les évêques expatriés 
























comprendraient eux-mêmes la nécessité do cette mesure 
extrètoe, vu les circonstances : « Ils doivent, écrivait-il, 
en étudiant les préventions qui les éloignent, se dire à 
eux-mèmes, àTexemple de saint Augustin, d'Aui'éle, évê¬ 
que de Carthage, et des trois cents évêques réunis à eux : 
« Il nous suffit, pour ce qui nous concerne, d’être des 
« chrétiens fidèles et obéissants; nous ne cesserons 
« jamais de rèti'c ; mais c’est pour le peuple de Jésus- 
« Christ que nous avons été ordoijiiés évôq;ies. Soyons 
« donc prêts à abandonner l’épiscopat, si cet abandon 
« peut servir à donner la paix au peuple chrétien. Nous 
« tirerons plus de fruit de l’épiscopat en rahdiquant, 
« si par là le troupeau de Jésus-Christ se réunit, que 
« vous n’en tiierions eu le conservant, si par cette con- 
« servalion nous empêchons qu'il ne se réunisse. » 

« Il est donc des circonstuEices, Monseigneur, ou le 
bien de la paix exige que des évêques, canoniquement 
institués, offrent leur démission ou qu’on la leur com- 
matidc. Ce cas est celui où, comme aujourd’hui, leur 
persévérance dans rexcrcice de leurs fonctions devien¬ 
drait un obstacle invincible au rétablissement de ruiiité 
parmi les chrétiens. 

« C'est au .Saint-Siège qu’il appartient, lorsque 
l’Eglise lie peut s’assembler, d’intimer aux évêques cotte 
impérieuse nécessité. Ce n’est pas alors les destituer ou 
les déposer de leurs sièges, mais leur commander, pour 
le bleu de la paix, le sacrifice indispensable et méritoire 
de leur dignité... » 

Déposer en bloc tous les anciens évêques de France 
était une mesure extrême, et inou'ie dans tout le cours 
des siècles. 11 répugnait souverainement au pape de la 
prendre, un êvèquc étant inamovible, selon le droit 
canon, et ne devant être privé de ses fonctions que pour 
des motifs très graves de crime ou d'incapacité. Spina 
fit valoir toutes ces graves raisons, mais Bonaparte ne 
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voulut rien entendre dans une question on son intérêt 
personnel lui paraissait en jeu. 

Pie VII lui-même écrivit directement à ce sujet au 
Premier consul, le 12 mai 1801, une lettre touchante 
qui montrera mieux que toute autre chose, la répu- 
giiîince du Pontil'e à signer cet article : 

« Quelle douleur, ô très cher fils, disait-ii, quelle 
amertume pour le cœur du chef de l’Eglise d’être obligé 
d’enlever leurs sièges à tant de ses frères vénérables, 
recommandables par leurs ^■ortus, par les maux qu’ils 
ont soufferts, et par la constance invincible avec 
laquelle ils ont défendu ia religion quand elle était si 
terriblement persécutée ! De quel front, de quel cœur 
pourrions-nous abandonner leur cause et no pas nous 
intéresser en leur faveur auprès de votre magnanimité 
et do votre justice (permettez que iiotio cœur paternel 
s’épanche avec vous on toute lo^uiuté et confiance), 
quand ils se trouvent si mallieureux, précisément pour 
avoir défendu cette religion dont Jious sommes le défen¬ 
seur sur teri-e ? Permettez que nous interrogions votre 
cœur. Que répond riez-vous si quelqu’un vous proposait 
d’abandonner la cause et la défense de ces vaillants géné¬ 
raux qui ont combattu à vos côtés poui‘ vous obtenir la 
victoire f... Nous vous faisons observer que leur rappel 
contribuera beaucoup à la paix intérieure et à la tran¬ 
quillité des peuples, et que leur démission peut y nuire. 
Vous connaissez trop le cœur humain pour ne pas voir 
que leur disgrâce même les rendra plus chers et plus 
vénérables à leurs peuples et que la paix pourri, en être 
troublée... » 

Jlais l’intervention du Pape n’obtint pas plus de résul¬ 
tats que celle do son délégué ; le Premier consul fut 
inexorable : « Pour les évêques émigrés, écrivait Spina, 
il n’y a pas de quartier à espérer. Bonaparte veut abso¬ 
lument leur démission générale. » 
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Chose extraordinaire ! cet. iii'ticle. III, qui avait tant 
coûté à Pie VII, fut accepté sans didicuUé par plusieurs 
ctirdiiiaux. Ils y voyaient à juste titre la recontiaissaiice 
publique et éclatante de la juridiction universelle du 
Pape, et le coup de mort donné aux soi-disant libertés 
g-allicaues qui prétendaient soustraire le clergé do 
France an pouvoir du Saint-Siège. Le cardinal Anto- 
iiolli disait à ce sujet dans son vote do ratification du 
Concordat : 

« Je trouve nu avantage dans ce langage franc et 
ouvert, c'est celui de donner un grand coup aux libertés 
gallicanes. Chacun sait combien les Français sont 
jaloux que les causes des évoques ne sc jugent pas a 
Rome, cil vertu de leurs prétendus privilèges. Aujoiir- 
d'hui, le Pape, do sa seule et suprême autorité, dépose 
cinquante ou soixante évêques de leurs sièges et n'en 
donne pas d’autres raisons que celle du bien de l'I^glise. 
Cet acte de suprémo autorité pontificale est sanctionné 
])ar ie gouvernement lui-même et devient un article du 
Concordat, Dès lors, on ne disputera plus pour savoir 
si le Pape peut déposer u:i évèque français pour le bien 
do l’Eglise. Restera seulement à voir, eu le faisant, si 
la soutence sera exécutée, ce qui est une discussion do 
fait et non plus de droit. Si j'étais le maître, après 
l'exliortation à se démettre, j’ajouterais « nous le com- 
« mandons en vertu de l’obéissance, mandamus . 

Cos tx'marqiics sont fort justes- Sans le vouloir, Roua* 
parte, en faisant ce coup d'Pltat, fit un coup de Provi¬ 
dence. « Par cette demande faite au Pape, vUt Mfa Batt- 
nard, pensait-il le montrer si fort? Par cet acte d’auto¬ 
rité consenti par lo pape, pensait-il le faire si grand ? 
Déposer eu masse tous les évù([iies d’une nation, 
légitimes, irréprochables, anciens confesseurs de la foi, 
proscrits pour avoir obéi au Saint-Siège, sortis do France 
pour n’avoir pas voulu sortir de l’Eglise romaine, n’é- 
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talt-cepas luicoup d’Etat sans exemple et certaincfijeiit 
sans ésçal dans les annales de l’Eglise ^ Et si ce coup 
d’Etat ne dépassait pas le pouvoir du pape, s’il était 
nécessité par les circonstances et justifié par la considé¬ 
ration d’un plus grand bien, il n'eu reculait pas moins 
les bornes dans lesquelles s’était exercée jusqu'ici sa 
souveraineté, et n’en renversait pas moins à jamais les 
barrières dans lesquelles la confinait chez nous le vieux 
gallicanisnio, Tôle vaut désormais au-dessus de toute 
restriction et contestation. » 

Consalvi fit valoir cet argument pour décider Pie VU 
à ratifier l’arliclc IJI. 

« Comme le pape hésitait à frapper, raconte-t-il, je 
m’appuyai sur les idées gallicmnes. Je lui soutins que 
les i>rivilèges tant vantés et les fameuses lil)ertés de 
l’Eglise gallicane allaient recevoir, parce fait, un coup 
dont les histoires du pays ne renfermaient asstii'ëmeiit 
aucun exemple. Faire déposer par le pape quatre-vingt- 
dix ou cent évêques français, tous ensemble, au cas où ils 
se refuseraient à racceptation de la démission volon¬ 
taire qu’on leur imposait, les déposer sans procès, sans 
jugement, sans leur on substituer do nou\-oaux, si, disais- 
je, ce n'est pas injuste, à cause de la fin qu’on veut 
atteindre, c'est attribuer au pape, sur toutes les Eglises, 
une autorité telle que cela sullit pour jeter à terre le 
grand colosse de ces libertés et privilèges tant vantés. » 
C’était vrai. 

Le Rref de Pie VII demandant aux évêques fruiçals 
leur démission est écrit avec une véritable effusion de 
c»our : 

« Vous avez si bien mérite. leur dit-il. de la religion 
catholique, soit on corps, soit en particulier, par les 
preuves nombreuses, éclatantes, de votre admirable 
vertu, que vous avez été loués avec toute justice par 
notre prédécesseur Pie VI, d'heureuse mémoire, et par 
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iious-mèine. Quoi que vous ayez, l'ait pourtant de grand 
et de glorieux pour Tutilité de l’Eglise et des fidèles, les 
circonstances nous forcent à vous déclarer que vous n’en 
avez pas fini encore avec les mérites et la gloire aux¬ 
quels les conseils de la divine Providence vous réser¬ 
vaient en ce temps. Il vous reste de plus grands sacri¬ 
fices à accomplir pour mettre le comble à vos mérites ii 
l'égard de l’Eglise catholique La conservation de 
runité de la sainte Eglise, le rétablissement de la reli¬ 
gion catholique eu Fi-auce, exigent actuellement de vous 
une nouvelle preuve de vertu et de grandeur d’âme qui 
montrera de plus en plus au monde entier que votre 
amour ardent pour l’Eglise est absolument désintéressé 
et imiquement diidgé vers le bleu de l’Eglise ellc-mème. 
11 faut vous démettre spontanément de vos sièges épis¬ 
copaux et les résigner librcmeMt entre nos mains : chose 
considérable assurément, nos vénérables Frères, [nais 
de telle nature qu’il faut nécessairement etque nous vous 
la demandions et que vous nous l'accordiez pour arran¬ 
ger les affaires do France. Nous comprenons sans peine 
combien il doit ou coûter à votre amour tfabandomier 
ces brebis que vous avez toujours chéries, pour le salut 
desquelles vous avez pris tant de peine et au bien des¬ 
quelles, vous avez pourvu, mémo eu votre absence, a\ ec 
tant de sollicitude, liais plus votre sacrifice sera amer, 
plus il sera agréable à Dieu, et plus vous aurez droit 
d'attendre de lui une ['écompenso égale à votre douleur, 
égale à sa générosité. Avec toute l’énergie dont 
notre âme est capable, nous excitons votre vertu à 
l’offrir com’ageusemont. Nous voiisdemaudous, nous vous 
conjurons, nous vous supplions par les entrailles de 
Notre-Seigîieur Jésus-Christ de le consommer pour la 
conservation do l’unité... 

« Nous sommes forcé, par l’urgente nécessité à 
laquelle nous ne pouvons nous soustraire, de vous déclu- 






























rcr qu’il est nécessaire que vous nous donniez votre 
réponse par écrit dans les dix jours qui suivront la 
récep lion de noire lettre... 

« Pour les inêines causes urgentes, nous devons 
encoi’e vous déclarer que cette réponse doit être absolue 
et non dilatoire, et qiren nous faisant une réponse dila¬ 
toire, vous nous obligeriez à vous considérer coinine 
vous refusant à notre demande... Si vous nous oppo¬ 
siez ce refus, pour ne mettre aucun obstacle à la conser¬ 
vation de Tunité catholique et au rétablissement de la 
paix religieuse en France, nous serions obligé (nous vous 
le disons avec dotdeur, mais nous devons absolument 
vous le dire à cause de l’extrônie péril que court la chré¬ 
tienté} d’en venir aux mesures nécessaires pour eide ver 
tous les obstacles et assurer le bien de la religion. 

« Nous vous croyons trop convaincus do raliéctioii 
que lions avons totijours eue de vos vertus, de votre 
dignité et de vos inéritos, pour qu'il soit nécessaire de 
vous expliquer plus longueinent que nous n’avons rien 
négligé pour vous épargner ratnertume de cotte douleur. 
Nous devons vous avouer, avec une grande tristesse, 
(jue nos sollicitudes et nos efforts n'ont pas ou raison 
des circonstances impérieuses auxquelles nous avons été 
forcé d'obéir, on pourvoyant par votre sacrifice au bien 
de la religion catholique. Après avoir bien posé ces 
considérations, nous croirions faire injure à votre reli¬ 
gion en supposant que vous préférerez vos intérêts per¬ 
sonnels à la conservation et au bien de l’Eglise. . 

« En suppliant le Dieu tout-puissant d’affermir votre 
vertu, pour que vous lui offriez ce don si considérable 
avec l'empressement qui convient à celui qui donne de 
bon cœur, et eu vous promettant défaire tous iioseffbrts 
pour qu’il soit pourvu le mieux possible à votre situa¬ 
tion, nous vous accordons, avec une extrême affection, 
la bénédicUon apostolique coinine gage de notre pater¬ 
nelle charité. » 









































Les ùvôques consentirent en général au sacrifice qui 
leur était demandé avec tant d’afFectiou et de douleur. 
Treize seulement refusèrent do se démettre, estimant 
que le Pape outrepassait ses droits pontificaux et 
méconnaissait, par son traité avec Bonaparte, les droits 
du roi do Fi'ance. La Petite église naquit, de leur déso¬ 
béissance ; une minorité ardente, surtout dans l’Ouest, 
se groupa autour des quelques prêtres réfractaires, pré¬ 
tendant que les nouveaux évêques substitués aux anciens, 
n’étaicut pas légitimes, et qu'il ne fallait avoir aucun 

é 

rapport avec eux ni avec les prêtres soumis à leur, auto¬ 
rité. ^lais leur schisme ne réuuit qu’uii groupe relati¬ 
vement restreint, qui achève eu ce moment de se désa¬ 
gréger dans la masse des fidèles, le dernier prèti’o de la 
secte étajit mort depuis longtemps déjà. Ce qui reste, 
c’est la soumission générale à ce grand acte du Pon¬ 
tife. Bonaparte, qui rêvait do faire du Concordat un 
moyen de domination pour lui et ses successeurs, a sur¬ 
tout travaillé, eu 1801, à l’exaltation de la papauté; 
l’article III de la célèbre Convention a donné le branle 
à tout CO mouvement d’idées stir la primauté romaine 
qui a abouti, en 1870, pendant le concile du Vatican, à 
la définition do la juridiction universelle du Pape. 


Article 4 


Lr. pRKMIER CO.XSUL DE LA KÉRUDLIQUE 


XOMMERA, DAXS LES TROIS JIOIS OUI SUIVUOXT LA PURLI- 
CATION DE LA BuLLE DE Sa SaIXTEïÉ, Al-'X AROUEVÈCnÉS 
ET ÉVÊCHÉS DE LA CIRCONSCRIPTION NOUVELLE. Sa 

Sainteté confép.era i/institütion canonioue suivant 

LES FOR.\iE.S ÉT.-ilJLlES PAR RAPl’ORT A LA FRANCE AVANT 
LE CHANGEME.NT DE GOUVERNEMENT. 

Article 7). — Les nominations aux évêchés qui vaque¬ 
ront DANS LA SUITE SERONT ÉGALEMENT FAITES PAR I.E 

Premier consul, et l’institution canonique sera 

DONNÉE PAU LE SaINT-SiÈGE, EN CONFORMITÉ DE L’aR- 
TICLE PRÉCÉDENT. 
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Au sujet (ie ces üciix articles, il importe de rappeler 
les principes immuables do l’Eglise. Seuls, le Pape et 
les évêques peuvent conférer validement les pouvoirs 
spirituels, parce que seuls ils Pontrequ de Jksus-Cuhist : 
mais ils peuvent, dans coi'taiiis cas, abandonner à 
d’autres la désignation de ceux qui en seront investis. 
Ce dernier droit porte le nom ila patroïnige. 11 fut établi 
de bonne heure pour stimuler le zèle des fondateurs 
d’établissements religieux. A l’origine, ce droit n’était 
pas héréditaire; il le devint vers latin du dixième siècle. 
Le patron, prêtre ou laïque, présentait son candidat, et 
l’Eglise l'agréait, s'il était digne. Pin cas d’indignité, 
l'Eglise refusait de rinstitiier, la désignation par le 
patron devenait caduque, et une nouvelle nominal ion 
devait avoii' lieu. Dans la société d’alors, le patron était 
toujours clirétien, et il n’était jamais venu à l’idée 
de personne qu’un autre qu’un chrétien put avoir le droit 
de nommer aux bénéfices ecclésiastiques. 

Ce droit de nomination, Donaparte le l'evendiqnait 
pour lui, en retour du service qu’il rendait à l’Eglise : 
« Qui aura mieux mérité celte glorieuse prérogative, 
écrivait Dernier, que le gouvernement paternel, qui 
rend tout à la fois aux Français malheureux, la paix, 
le bonheur et la foi ? » 

Le Saint-Siège apercevait le danger d’une telle con¬ 
cession s’étendant à tous les évêchés de P^rance. Jus¬ 
que-là, il n'avait accordé le droit de patronage qu’à des 
souverains catholiques, de nations également catholiques. 
Un gouvernement comme celui de ia P’rance révolution¬ 
naire no nommerait-il pas des indignes, et une fois la 
nomination faite, conseil tirait-il à la changer sur la 
demande du l^apo i Des hérétiques, des schismatiques, 
des atliées no seraient-ils jamais appelés à gouverner 
la P’rance, et dans cette hypothèse, qui n'était point 
invraisemblable, le droit de nommer les évêques serait-il 
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oncore entre leurs mains? « Vous en conviendrez, 
écrivait à ce sujet Me»’ Spina à Bernier, Sa Sainteté, 
pour ce qui regarde la nomination aux évêchés, pourra 
bien avoir tous les égards à la personne du Premier 
consul Bonaparte, comme à celui à qui l’on devra le 
rétablissement de la religion catholique en France; mais 
il ne pourra pas accorder ce privilège do la nomination à 
tous ceux'qui, successivement, occuperont sa place, à 
moins que l’on n’établisse que, constitutionnellement 
et essentiellement, cette place soit toujours occupéo 
par des catholiques. » 

Sur ce point, les discussions furent longues et diffi¬ 
ciles. Rome finit par accorder, non seulement à 
Bonaparte, mais encore à ses successeurs, le droit de 
nomination; mais pour éviter le grave inconvénient 
d’un souverain irreligieux nommant aux évêchés, on 
ajouta au Concordat un dernier article ainsi conçu : 
« Tl est convenu entre les parties contractantes que, 
dans le cas où quelqu’un des successeurs du Premier 
consul actuel ne serait pas catholique, les droits et pré¬ 
rogatives meiitiomiés ci-dessus et la nomination aux 
évêchés seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle 
convention. » 

La conclusion do tout ce qui précède, c’est que, pour 
le choix des évêques, il faut reiiteute entre les deux 
puissatices concordataires. En vertu de la Convention 
de 1801, la puissance civile a le droit de désignation ; et 
si ses candidats ne sont pas agréés, lo Concordat ne 
l’oblige pas à en présenter de nouveaux ; la puissance 
spirituelle a le droit de refuser l’investiture canonique, 
et nul ne peut la contraindre à ratifier le choix d’un 
indigne. En ces conditions, la seule solution convenable, 
qui sauvegarde les Intérêts des deux pouvoirs et leur 
permette de vivre dans l’harmonie et la paix, c‘est 
l’entente préalable dirigée par l’esprit de conciliation 
et de justice. 
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Une pièce diplomatique de 1880 expose clairement !a 


nécessité de ce mode d'agir. 

« Le Saint-Père estime, y est-il dit, que la pratique 
suivie dans ces dernières années, celle d’une entente 
préalable entre le ministère des cultes et la nonciature, 
pour la nomination des évêques, est la seule qui ne pré¬ 


sente pas d’inconvénients. Lo droit do nomination 
directe des évêques est accordé au chef de l’Etat par le 
Concordat : mais un évêque n’est pas un simple fonc¬ 
tionnaire, et, par couséquetit, il n’est pas à nommer 


simplement par un décret, comme un préfet ou un géné¬ 
ral ; il n’est évêque, pour les fidèles, en vue desquels le 
gouvernement le choisit, et d’après le Concordat lui- 
même, qu’au tant que le Souverain Pontife lui <a donné 
l’institution canonique. Or, le Pape ne peut lui con¬ 
férer cette institution qu’autaht qu’il est à sa parfaite 
connaissance, — ex coiiscientid benè in/b?'niatd, — 


que, par ses méiites, la pureté de sa doctritio et ses 
vertus, il honorera le siège auquel il est appelé. Or, un 
évêque ne peut honorer sou siège qu'en joignant à l’au¬ 
torité épiscopale dont il est investi, ce prestige moral, 
intellectuel et pastoral qui lui procure la confiance de 
son clergé et la vénération de son peuple. Sans doute, 
le gouvernomeut lui-même a intérêt à ne placer sur des 
sièges épiscopaux que des hommes recommandables, 
mais quelle que soit la confiance que Rome puisse avoir 
dans la clairvoyanco d’un ministre quelconque, lui et 
ses bureaux ne pourront que difïicilenient obtenir, sur 


le compte des candidats à l’épiscopat, certaines infor¬ 
mations confidentielles do la nature la plus délicate, et 
que le Nonce pourra, au contraire, comme évêque et 
représentant du Saint-Père, recueillir facilement et dis¬ 
crètement. Si l’on s'eu tient au droit strict des deux 


côtés et que l’on ne cherche pas renteute, le pouvoir 
civil sera quelquefois exposé à faire de mauvais choix 


















que le Piipe ue pourra pas ratifier eu consciencG, connue 
cela a eu lieu trois ou quatre fois sous le dernier 
Empire.Ce sont des cas toujours regrettables qui laissent 
des diocèses vacants, coiuiueou l a vu, pendant plusieurs 
années, lorsque le gouverneinent ne croit pas pouvoir 
renoncer au choix qu'il a fait, et qui portent à la consi¬ 
dération du candidat refusé par Rome une atteinte dont 
il a toujoiu's la plus grande peine à se relever. » 

Ce langage est celui de la loyauté, de la sagesse et, pour 
inicu.x dire, du bon sens. Cemod as vivendi semblait défi¬ 


nitif, lorsque tout à coup le gouvernement actuel se mit 
en tète do tout changer, de supprimer rentenle iircalable, 
de nommer seul au.x sièges vacants et de publier ses 
nominations avant la ratiheation par Rome. Mais n'anti¬ 
cipons pas, nous aurons occasion de re\'enir sur ce sujet. 


Article t). — Lus kvêques avaxt d’e.xtreue.n fo.nxtioxs 
PinVl'EIîO.Vr niKECTEMEXT, EXTRE les MAIXSDU PuE.\nER 
COXSUL, I.E SERMEXT DE FIUÉI.ITÉ QtJI ÉTAIT EN USAGE 
AVANT LE CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT, EXPRIMÉ 
DANS I.ES TERMES SUIVANTS ; 


« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, 
do gardei’ obéissance et fidélité au gouvernement établi 
par la Constitution de la Répuiilique française. Je pi'O- 
mci.s aussi do n’avoîr aucune intelligence, de n’as.sister 
à aucun conseil, de n’entretenir aucune ligue, soit au 
dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquil¬ 
lité imbliquc; et si, dans inon diocèse ou ailleurs, j'ap¬ 
prends qii’il se trame quelque chose au préjudice de 
l’Etat, je le fen i savoii’au goiivcruGinent. » 

Article 7. — Les ecclê.siasti(jües du second ordre 

PRÊTERONT LE MEME SERMENT ENTRE I.ES MAIN.S DES 

AUTORITIÎS civiles désignées par r.E GOUVERNEMENT. 

De bonne heure, les curés ne prêtèrent plus ce ser¬ 
ment qui tomba de lui-même en désuétude. Les évéques 
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y furent astreints jusqu'au 5 septembre 1870, époque où 
tout serment politi.pie fut aboli par décret. 

Article 8. — A la fin de l’office diyix, la piîiêue 

SUIVAXTE SEliA riÉCITKE DAXS TOUTES LES ÉGLISES 
C.VTIIOLIQL’ES UE FuAXCE ; 

« Domine, salvarn fac Remimblicam ; Domine, 
Mal r os fac Consul es. » 

Personne n’ignore les cliangements que dut subir 
cette formule. Eu 1801, après le sacre do Xapoléou 
ou ne fit plus mention de la République ni des Consuls, 
et l’ou chanta : Domine, salvum fac hnpecatoj'em. 
De 1814 à 1818, on substitua au mot irnperalorem, le 
mot ref/eyn qui disparut à son tour de 1852 à 1870. 
Enfin, depuis cette dernière date, on re\ infc a la formule : 
« Domine, salvam. fac RemimbUcam, et eæaïuli nos 
in die qiid incocaverimus te (1). » 

Article O. — Les évêques feiîoxt uxe xouvelle ciu- 

COXSCUIPTIOX DES PAROISSES DE LEURS DIOCÈSES, QUI 

x’aura d'effet g u’aprés lbcoxsexteme.nt du GOUVEIî- 

XEMEXT, 

Pic VII, par le Concordat, supprima complètement 
rancienne Eglise de France. .Tamais, semble-t-il. mesure 
aussi radicale et aussi gcnéi'ale n’avait été prise par le 
Saint-Siège. De même qu’au point de vue civil, les 
anciennes provinces firent place, eu 17G0, à des dépar¬ 
lements d’une délimitation toute nouvelle, ainsi, en 1801, 
les anciens diocèses furent remplacés par des diocèses 
tout ditr'érents d’importance et d’éteuüuc. Mais les 


(b Chose Gtrange î Ajirès IKSU, lorsque la République fuL devenue 
tranchement laïque.^ comme l'on dit, e*êst-â-dire neutre et athée, le 
gouvernement exigea plus que jamais le oliant do cotto invocation, et 
lorsqu'un infortuné curé négligeait de faire chanter le Dnmhie, mlvam 
far Rrmpuhlicaai^ le ministre des Cultes n'avait rien de plus pressé 
(pic de lui enlever sou traitement. 





























paroisses mêmes furent supprimées et, avec elles, toutes 
les confréries établies dans les siècles précédents. 
Pie Vil fit \'raimcnt tahïe rase du passé, et rebâtit à 
neuf l’Eg-lise de France, de toutes pièces. 

Article 10. — Les évêques nommeront aux cures. 

Leur choix ne pourra tomher que sur des per- 

SON.XES agréées PAR LE GOUVERNEMENT. 

-É 

Cet article a été expliqué par un article org-aniqno, 
le 03®, qui donne le nom decui'és aux prêtres de paroisse 
inamovibles, et de desservants à ceux qui peuvent être 
changés do poste par l’évéque diocésain. Seuls, les 
premiers doivent être agréés par le gonvornement, les 
auti'essont au libre choix des évêques, qui doivent seu¬ 
lement avise)* do la nomination le préfet, lequel, à son 
tour, en avertit le ministre des Cultes. Cette distinction 
ne se ti’ouve pas dans le texte du Concordat, mais ce 
fut chose entendue de vivo voix entre les délégués des 
deux pouvoirs, comme nous l’avons constaté plus haut. 
Quoi qu’il en soit, curés et desservants ont également 
charge d’âmes ; sous co rapport, comme sous celui du 
traitement qui leur est dû, il n’existe entre les uns et 
les autres aucune difTérence. 

Depuis un siècle, les curés inamovibles sont tous 
présentés au gouvernement qui, parfois, fait opposition 
aux nominations projetées par les évêques. Qu’un prêtre 

soit militant, actif pour le bien des âmes, cela suflit 

* 

souvent pour qu’on lui refuse un avancement mérité, et 
plus d’une fois rautorito diocésaine dut se contenter, 
pour les doyenné», de pi’êtrcs d’nno vertu moins émi¬ 
nente, ivayant pas la liberté do iiommei* les excoUents. 
Un jour, un évêque se plaignait à M. Duniay, le célèbre 
directeur des Cultes, de voir refuser la plupart de ses 
nominations à dos cni’es de canton, tandis que 
Mgr Trégaro, mort vers 181)9 évêque de Séez, déclarait 
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que ses candidats ôtaient toujours agréés. « Ah! dit 
M. Duiiiay, avec Mk*' Trégaro nous sommes obligés de 
filer doux'; chuqyie fois que je lui ai refusé un curé do 
canton, j’ai lu le lendemain, sur tous les joeiuiaux 
de France et de Navarre, une lettre de protestation 
contre noti'e intolérance ». Cette parole seule prouverait 
que rarticle 10 du Concordat constitue pour l’Eglise 
en Franco une servitude. 


Article 11. — Lks évêques pourro.n't avoir ujî 

CHAPITRE DANS LEUR CATHÉDRALE ET UN SÉMINAIRE 
POUR LEUR DIOCÈSE, SANS QUE LE GOUVERNEMENT 

s’oblige a les doter. 


La première concession de bourses pour les grands 
séminaires remonte à deux décrets de rAssemblôo 
constituante de 1780 ; l’un du octobre 1700, l’autre 
du 22 décembre de la même année (1), décrets aux 
termes desquels cotte Assemblée, inspirée par un senti¬ 
ment do justice et par le devoir do la restitution, dota 
les grands séminaires en retour et comme compensation 
do leurs biens vendus au profit do la nation. L’Assem¬ 
blée législative regarda comme une dette de justice de 
maintenir cette dotation qui ne fut interrompue que par 
la Terreur, lorsque toute trace de séminaires et même 
de religion disparut. 

Bonaparte, par rarticle 11 du Concordat, rétablit les 
séminaires, mais sans vouloir s’engager alors à contri¬ 
buer à leur entretien. Un décret-loi du 30 s'>ptcmbre 
1807 combla cette lacune et établit des bourses qui n’ont 


il) L’articie i>remier accordait, outre la noniriture et le logement, 
un traitomeiU de mille rrancs aux supérieure et de huit cents francs 
aux directeurs^ L’article 5 était ainsi foniiiilé: << Tl sera accordé, sur 
Lavi.s des directoires du départeiiient, une somme annuelle à chaque 
scJiiiïKiire pour les dépenses coin mimes, w 
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pMs COSSU d'exister jiisqii'ea 1S82 (1). Auciuio Assembléo 
lr;uiç;î.iise, jusqu'à cetto date, n’avait osé toucher à cette 
concession, dictée par la plus éiënicntaire équité envers 
des établissenients dépouillés de leurs biens par l’Ktat 
eu 1700. Pondant cinquante-deux ans, de 1801 â 18S!f, 
le crédit inscrit chaque année au budg'et pour les sémi¬ 
naires s’éleva exacteniciit à un million. Dans la séance 
du 14 novembre de cette dernière année, ce crédit fut 
réduit au chiffre do 81 b.000 francs, malgré utjo élo¬ 
quente plaidoirie de Freppel, et finalement fut 
supprimé totalement le 23 iiüvetnbre 1883. 

Quant aux chapitres, l'Etat ne s'engage pas iioii jihts 
à les doter: il lui eût été dillicile de le faire en 1801, 
alors que ces institutions n’élaieut pas encore îétablies, 
et que nul ne savait dans quelles conditions elles fonc¬ 
tionneraient, ni de combien de membres elles sc compo¬ 
seraient. Mais à peine furent-ils reconsiitués, que l’au- 
teur du Concordat s’empressa d’attribuer aux cliauoincs 
un traitement de mille francs, par un arrêté du 11 ven¬ 
tôse au XL 

Bonaparte avait voulu, par son contrat avec Pie VII, 
faire à l’Eglise de Franco une situation convenable, 
propoi'tionnée aux besoins dos catholiques. Or, les 
chapitres sont un élément nécessaire de l'oi’ganisation 
diocésaine; do droit commun, ils entrent, après la mort 
de révoque, en possession île la juridiction ecclésiastique 
et gouvernent le diocèse par leurs vicaires capitu¬ 
laires, jusqu’à la nomination de son successeur. Du 
vivant de l’évèque, ils lui fournissent sou conseil; il doit 


il) Voiiû Ig tf xtG (Ig cg déerGl 

« Ariiçlo i. — A (laiGP du premier jaiivk'r prochain, Î1 sera entretenu 
;ï no^ frais, dans chaque séminaire cliocêsaiiu un uoiuhrc de bourses et 
de dejiii-bourse.s. (‘oîiforméiueut au tableau id-joiuu 
« Artîoîo ir. — Cgs bourses et demkljourses seront accordées jnir 
nous, sur la présentation des évêques. » 



















































— lOi) — 


môme recourir 


à leurs lumières eu d’assez nombreuses 


circoiistaiiCGs déteiuninées par les lois ecclésiastiques. 

Kn ISS.^, cette subveutionaux chanoines fut supprimée 
eu principe. Maintenue pour ceux qui étaient en exer¬ 
cice à cette date, elle fut refusée à tous ceux qui 
seraient postérieurement nommés. 

Un autre subside, fort intéressant en raison de son 
objet, fut alloué par un décret du IH juillet IcSOT aux 
maîtrises des cathédrales. 

Ces écoles primaires ou secondaires prêtent leurs 
élèves aux chapitres pour les oflices solennels, et con- 
trilnient à la splendeur du culte et du chant liturgique. 
Là, se sont formés les plus remarquables compositeurs 
de musique: IL*mln, Lesucur, Boïcldieu, Chérubini, 
Bach, Maondcl, Mozart et Ciomiod ont été enfants do 


chœur eu diverses cathédrales, ou maîtres de chapelle 
chargés île diriger les maîtrises dos cathédrales. Malgré 
ces avantages aidistiques, le crédit alloué à ces ijistitu- 
fions fut aussi sujiprimé en 18K0. 


Article 1::^. — Toutes iæs égijses métroi>olitaines, 

C.ATIIÉDRAI.ES. PAROISSIAT.ES ET AUTRES, XOX AI.IÉXÉES. 

XÉCESSAIRES AU CULTE, SERONT MISES LA DISPO.SITIO.N 

])ES ÉVÊQUES. 

Cet article est une restitution. Uo suivant, nous lo 
verrons, est une renonciation do l’Eglise à tous ses 
biens confisqués sous la Kcvolution et ensuiie vendus. 
Quant aux églises non aliénées, le Saint-Siège, non 
seulement no renonce pas à ses droits de propriété sur 
elles, mais elles lui sont positivement rendues par cette 
ligne du Concordat. La jurisprudence a pu ensuite vou¬ 
loir considérer cos édifices comme appartenant à l’Etat 
et simplement mis à Tusage du clergé. Il n’en est 
rien : l’Eglise no renonce qu’aux Ineiis aliénés, et rentre 
en possession des églises qui ne le sont pas. 

























Si donc le gouvernement français prenait fantaisie de 
dénoncer le Concordat, les églises ne sauraient être 
enlevées au culte catholique sans un véritable vol. 


Article 13, — Sa Sainteti'-:, pouk i.e ni en ne la paix et 
l’heureux rétahlissemekt ce la religion catho¬ 
lique, DÉCLARE QUE NI ELLE, Kl SES SUCCESSEURS KE 
TROnRI.EROKT, EN AUCUNE MANIERE, LES ACQUÉREURS 
DES RIENS ECCLÉSIASTIQUES ALIÉNÉS; ET, QU'eN CONSÉ¬ 
QUENCE, LA PROPRIÉTÉ DE CES MÊMES BIENS, LES DROITS 
ET REVENUS Y ATTACHÉS, DEMEURERONT INCÜMMUTARLES 
ENTRE LEURS MAINS El’ CELLES DE LEURS AYANTS CAUSE. 


Que le clergé fût légitime propriétaire de ces biens, 
nul ne saurait le contester sans nier l'évidence môme. 

« Depuis quatorze siècles, dit Miu- Freppei, les corps 
ecclésiastiques usaient, jouissaient, disposaient de leurs 
biens; ils achetaient, ils \Gndaicnt, ils aliénaient, ils 
donnaient dos baux, ils faisaient, en un mot, tous les 
actes qui constituent le droit de propriété, on se confor¬ 
mant, bien entendu, aux lois et règlements qui gouver¬ 
naient la matière. Prétendre que les biens ecclésiasti¬ 
ques appartenaient à la nation, comme l’ont dit quelques 
sectaires modernes, c’est dissimuler la convoitise sous 
un sophisme qui ti’a même rien de spécieux, car jamais 
actes de donation, jamais chartes de fondation iront 
porté ces mots : Je donne ou je lègue à l’Etat ou à la 
nation; mais bien cette formule invariable: Je donne 
ou lègue à tel diocèse, à tel évêché, ii telle fabrique,îi tel 
chapitre, à telle paroisse, à tel moiiastèro, et cela pour 
les frais du culte, reiitretlen de ses ministres et pour le 
soulagement des pauvi’es. 

« Les biens de l’Eglise étaient tellement sa propriété, 
que c’est même à ce titre qu'ils étaient affranchis de la 
plupart des impôts. 

« Les biens de l’Eglise appartenaient si peu à la nation 
que lorsque l’Etat était en détresse, il s’adressait aux 
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Assemblées du clergé pour en obtenir du secours, et, 
en cas de refus, au Pape, pour solliciter rautoi’isatiou 
de lever des subsides sur les corps ecclésiastiques. » 

Malgré tout cela, rAssemblée constituante passa 
outre, entraînée dans la voie de l’iniquité et du vol par 
deux hommes que l’évêque d’Angers flagelle ainsi: 
« L'un, cet évêque apostat, véi-itable type d’hypocrisie 
et de lâcheté, qui allait traîner, à travers la première 
moitié du dix-neuvième siècle, le scandale de ses palino¬ 
dies, et, après avoir trompé les hoinmes pendant sa vie, 
essayer encore de tromper Dieu à son heure dernière ; 
l’autre, un des mortels les plus chargés de vices qui 
aient paru en France, traître à la Révolution, comme il 
l’avait été au roi, et qui devait montrer par son exem¬ 
ple, comme on l’aura rarement prouvé,qu’un merveilleux 
talent est le don le plus fnneste quand il est accompagné 
d'une absence complète de sens moral. C’est à la suite 
de Mirabeau et de 'ralleynind que l'Assemblée consti¬ 
tuante incorpora les biens ecclésiastiques au domaine 
national. » 

Les biens de l’Egiiso avaient été rais à la disposition 
de la nation le novembre 178ü, vu la détresse des 
finances. Le2i mars 1791, il eu avait été vendu pour 
ISO millions. Ils furent surtout aliénés durant les sept 
mois suivants, mais par suite de la baisse des prix, con¬ 
séquence des troubles, de la répugnance de la coiiscieiice 
publique à les acheter,et doraboudance de ces biens jetés 
subitement sur le marché, l’Ftat n'en retira (ui’un mil¬ 
liard :î4ü millions. Ce fut un véritable gaspillage, une 
immense opération financière qui mit eu joie les spécu¬ 
lateurs et rapporta de inaigros avantages à l’Etat spo¬ 
liateur qu'elle ne sauva pas de la banqueroute. Les 
années suivantes, la vente des memes biens produisit 
encore 070 millions, soit un total de deux milliards 
lOü millioiis. 
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^^ats la vente d’un bien volé n'enlève pas ses droits 
au légitime propriétaire ; l'P^gHse pouvait donc légitl- 
inement revendiquer les siens contre les acheteurs. C’est 
ce que Ronaparte tenait par-dessns tout à rendre impos¬ 
sible, soit afin que le clergé catholiqvie, devenu plus 
pauvre, fût moins puissant, soit pour no pas jeter l'in- 
quiétudo parmi les innombrables détenteurs des biens 
nationaux. 

Pie VII ne se montra pas intransigeant sur ce point. 
Mais comme il fallait assurer l’entretien des évêques et 
des prêtres dépossédés, il proposa de restituer au moins 
au clergé la partie des biens non encore aliénés. Cette 
restitution est mentionnée dans les premiers Pi'ojets du 
Concordat, mais elle disparut des dernières rédactions. 
Ponaparte, qui rêvait toujours d’omnipotence, ne voulut 
point assurer rindépondanco aljsolue des évêques et des 
curés en leur restituant lesbiens qui leur appartenaient; 
il préféra leur assigne!* un traitement annuel convenable 
sur les fonds du trésor public. Ces exigences du Pre¬ 
mier Consul aboutirent à l'article bS, qui contient la 
renonciation formelle à la propriété des biens enlevés ii 
l’Eglise par la Hévolution, 


Article 14. — Legouveuxemext assureua ux extretiex 
(tuaitemext) coxve.xawle aux évêques et ai:x cunÉs 

DOXT LES mOCKSES ET LES CURES SEUOXT COMPRIS DAXS 
LA CIRCÜXSCRIPTIOX XOUVEl.LE. 

Napoléon, parlant de lui-même à la troisième per- 
soniio, dans ses formule ce jugement : « Napo¬ 

léon ii’a point voulu altérer la croyance de scs peuples; 
il respectait les choses spirituelles et les voulait domi¬ 
ner sans y toucher, sans s’en mêler. Il voulait les faire 
cadrer à ses vues, à sa politique. > Ce désir de domina- 
lion fut le principal motif qui poussa Bonaparte à refu¬ 
ser de rendre au clcj'gé les biens ecclésiastiques non 
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encore aliénés. Il veut un clerg'ô qui émarge à son bud¬ 
get et passe tous les trois mois à ses caisses pour tou¬ 
cher son traitement, un clergé qui ait une situation 
convenable, mais qui lui en soit redeval)!e. 

Toutefois, il est obligé do le reconnaître avant do 
signer le Concordat, ce n'est pas im traitement qu'il 
donne au clergé au nom do la nation, comme il en donne 
un à ses préfets et à ses généraux. C’est ujie restitution 
faite sous forme de rente annuelle. Cette dette nationale 
viejit immédiatement, dans le texte du Concordat, après 
la cession dos biens appartenant à l’Eglise, parce que 
le gouvcnioinotit s’engage à payer sous cetto forme ces 
biens qu'il a volés. Il faut le remarquer aussi, le Premier 
consul emploie dans le texte latin un mot significatif : 
sustentâtio. qui veut dire entretien. En cédant les biens 
contisqués par la Révolution, Pie VIT revient sans cesse 
sur la nécessité d'assurer en retourim clergé un entre* 
rien convemdde, comme resUtntkm. connue compen¬ 
sation, et c’est dans ce sens qu'un traitement fut 
décidé. 

On ne saurait trop insister sur ce point. Le traitement 
des évêques et des prêtres de paroisse diffère absolu¬ 
ment dos traitements alloués aux fonctionnaires de 
l’Etat. Tout fonctionnaire qui remplit un poste rétribué 
a droit à son fraiteîneiit en vertu d’un conti'at. L’Etat 
est le patron auquel il loue ses services, l’Etat doit 
payer les services qu'il lui rend. Le prêtre, lui, iTest 
point l’employé de l'Etat, mais de l'Eglise, car TEgliso, 
foiidéo par Jésüs-Chbist, est une Société distincte de 
l’Etat; elle a son organisation, ses ministres, ses droits, 
comme l’Etat a les siens, en vertu même de son institu¬ 
tion divine. En principe, ce n'est donc pas au gouver¬ 
nement à payer le clergé. L’Eglise, toujours prudente, 
exige que ses ministres ;dent une existeticc assurée, 
au moment où ils entrent dans les ordres, et aucun 
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auteur que je sache n’a jamais fait au pouvoir civil une 
obligation de sustenter le clergé (1). 

Aussi tel IVest point le caractère de l’obligation con¬ 
tractée par l’Etat envers le clergé français. Celui-ci a 
été volé, la restitution lui est due ; et non seulement 
c’est une dette, mais cette dette a été reconnue par 
une convention internationale appelé le « Concordat » ; 
do sorte que refuser le traitement des prêtres, ce serait, 
premièronient, de la part de l'Etat, refuser de payer 
une créance proprement dite, et secondement, violer un 
traité sanctionnant cette créance. 

Ils mentent donc et trompent le public, ceux qui 
vont répétant que les prêtres sont les « salariés » de 
l’Etat, La Franco, après l'injuste confiscation do 1790, 


( 1 ) Pendant la période révoUuionnaire. en 1703, le tri lui nai de Cassa¬ 
tion, à peine installe, dêclaTa, dans lin arrêt resté célèbre, qne les 
ministres du culte ne sont pas des fonctionnaires publics. Et. quarante 
ans plus tard, en ISU, un arrêt non moins mémorable consacra la 
même doctrine : 

Xon, mille fois non, disait encore Montalembcrt à la Chambre 
des pairs, le IG avril 1844, rêvêque n'est pas un fonctionnaire. Elle est 
fausse, elle est erronée, l'opinion de ceux: 4111 ne voient dans un évêque 
quHinc espèce de préfet en soutane, un commissaire de haute police 
morale, de ceux qui croient que les fonctions é[)iscô]>ales se liornent à 
corresiïondre avec le bureau des cultes, à être de bons a<lministra- 
tours, à célébrer certaines fêtes avec une certaine pompe, à baptiser 
ou enterrer los princes, à les haranguer à leur passage. Tout cela 
n’est rien, presque rien dans la mission de Tévêque. 

<f Les évêques, aux yeux des catholiques, et ils sont faits, après 
tout, pour les catholiques, ils ne sont j^as faits pour ceux qui, fEaprès 
une expression fameuse, n'en usent pas; les évêques sont commis par 
Dieu au gouvernement de ri^gliso : ils ont reçu mission den haut 
pour diriger nos consciences et au besoin pour les troubler; il.s sont 
les ambassadeurs de Dieu auprès de nous. Le roi les désigne, il les 
choisit, mais ce n'est pas de lui qu’ils tiennent leur pouvoir. (Murmu¬ 
res.) La loi reconnaît leur autorité, mais ce n’est pas elle qui la crée ; 
ils tiennent cette autorité de Djeu ou ils ne la tiennent de personne. 
C^est là leur croyance et la nôtre. Tout évêque qui n'aurait pas cette 
croyance, qui ne se croirait pas revêtu d'une pnissance indépendante 
de toute autorité humaine, serait un imposteur ; il ne devrait pas 
<‘ 0 nserYer un seul instant les fonctions qu’il remplit : et tout évêque 
qui, ayant cette croyance, n'agirait pas comme ont agi récemment les 
évêques français pour le salut des âmes, serait un prévaricateur. 
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S est déclarée incapable, en 1802, de rendre les biens 
volés, et s’ost engagée à payer aux ministres du culte 
catholique un intérêt, — minime, il est vrai, — mais 
un intérêt qui permette de continuer à atteindre le but 
visé par les donateurs. Le budget du culte catholique 
n'est donc que l’argent des catholiques; ce n’est donc 
pas l’arg’ent des protestants et des incrédules, c’est 
notre argent à nous, et à nous seuls. 


Le décret de confiscation, daté du 2 novendjrc 1789, 
établit cette question de droit d’une manière indiscu¬ 
table. Voici ce décret : < L’Assemblée nationale décrète 


que tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition 
de la nation, à la charge de pourvoir, d’une manière 
convenable, aux frais du culte, à reiitretien de ses minis¬ 
tres et au soulagement des pauvres. > On le volt, c’est 


« G'üst là lu dûLUritie formelle de c'est sa pratique consianie 

de siècle en siècle ; elle explique la conduite qui a été tenue et qui a 
blessé tant d’opinions et tant d'ignorances**. 

«c. ü J a eu un évcqne nommé jiasîlù ; ce ti"était point tin jésuite 

ni un uhramontain, car il vivait au quatrième siècle* Ce Basile avatL 
eu des contestations avec TKtat de son temps, c^est-à-dire avec Tompe- 
reur Valons » sur une question qui iVimportaH, certes, pas }dus au 
salut des àiues que ne lui importe l'éducation des générations futures 
dont :1 s'agit aujouiddiui. L’empereur le lit menacer par un de ses 
ministres (jui s’appelait Modeste, comme qui dirait le Jîiînistre des 
cultes de ce temi)S-lâ, (On Ce ministre, voyant Jïasile lui répondre 
avec fermeté et publique ment, s'écria : w On ne nra jamais parlé avec 
« cette arrogance ! j* Basile lui répondit : a C"est que, sans doute, vous 
« ifavez jamais rencontré un évêque. » Kt il ajouta : «>;ous sommes les 
« gens du monde les plus humbles, non seulcmeul envers rempereur, 
« mais envers le dernier des liomines; mais quand il s'agit deDiLU,nous 
« ne regardons que lui seul. » 

i( Que ce Modeste au été é tonné <lu langage que lui tenait un 
évêque, 3 ou 400 ans après d.-C., cela était naturel ; mais le qui ne 
Test pas, c'est cette surprise perpétuellement renouvelée de tous les 
préfets du prétoire^ de tous les ministres, de tous les procureurs 
généraux et autres jïoHliques de ce genre quij depuis quinze siècles, se 
trouvent en présence des résistances épiscopales* Il faut toujours leur 
répéter la même chose: Xu7i<jiuam in episcopunt mclrlislL Vous n'avez 
donc jamais rencontré d’évêque, c’est-à-dire, vous avez eu ad'aire à 
des intrigants, à des ambitieux, quelquefois â des gens honnêtes, mais 
jamais à des hommes qui croient tenir leur mission d'en haut, et qui 
ont une responsahîlité envers Dieu. Et maintenant que vous les ren- 
coiurez, vous ne comprenez pas leur langage. » 
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une dette que T Assemblée contracte envers les corps 
dépossédés, les diocèses, les évêchés, les chapitres, les 
fabriques. 

Cette dette fut rcconinie en plusieurs circonstances 
pendant les années suivantes. En 1790 particiilière- 
inent, le député Garat la constatait à roccasion d'une 
motion tondant à diminuer la quotité des traitements 
alloués aux curés: «Ces calculs disalHl, mériteraient 
quelque créance, si la nation devait fournir à ces 
dépenses. Mais les fidèles y avaient fourni et la nation 
a tiré les fonds â elle. Ce n’est donc pas du pur trésor 
de l'Etat que les traitements seront paj'és : a vrai dirQ 
la nation ne patje rien ici ; elle ne fait que (Jhpen- 
sev une j^o^rtie de ce qui était des^tiné à ce service. 
Il faut conserver ce souvoiiir de justice. » Pour ce 


motif, la Constitution do 1791 (titre V, art. 2) déclare 
expressément que « lo traitement des ministres du 
culte catholique fait partie de la dette nationale. » 

Ea Convention ellc-inènio reconnaissait cette dette 


dans son décret du 24 aoiit 1790, lorsqu’elle faisait ins¬ 
crire au Grand-Livre, ces mots : « La République pour¬ 
voira aux frais du culte à compter du janvier 179 Lk» 
Et lorsque des jours plus calmes succédèrent à la tour¬ 


mente, ou 1801. les pouvoirs publics ne firent que con¬ 
sacrer, par une convention avec Pome, ce que personne 


ne songeait même à nier : 
clergé, en retour des biens 
ravis. 


l’obligation d'indemniser le 
qu'on lui avait injustement 


Le comte Siméon disait de même devant le ’rribunat, 
au nom de la Commission chargée du projet de loi rela¬ 
tif au Concordat : 

« Chacun vit de son travail on de scs fonctions, c’est 
le droit de tous les hommes. Les prèti’cs n'cii sauraient 
être exclus. Do plousos prodigalités avaient comljlé de 
ricliesses le clergé de France et lui avaient créé un 
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iminoiise patriinoiiio. L'Assembluc constituante Tappli - 
qua aux besoins de l'Etat, mais sons la pcoinesse de 
salanei’ les l'onctioiis ecclésiasliqiies. Cotte oblig-ation 
trop nég'ligée sera remplie avec justice, économie et 
intelliarence. 11 u'en coûte pas au Trésor public la quin¬ 
zième partie de ce que la nation a gagné à la réunion 
des biens du clergé. » 

Eu conséquence, si la France refusait de payer au 
clergé catholique un traitetnent convenable et lui enle¬ 
vait la jouissance des églises, sous prétexte dedénoneia- 
tiüu du Concordat, elle serait tenue, et eu Justice stri¬ 
cte, de rendre tous lesbiens confisqués en il'dO et les 
éfillses elles-mêmes qui faisaient partie de ces biens. 
Les budgets protestant et juif sont bénévoles de la 
part de l'Etat ; il n’y a pas eu de biens volés. Le budget 
catholique, au contraire, est dû ; c'est là mie vérité qu'on 
ne saurait trop roejire à la veille du jour où ' Tou sc dis¬ 
pose à le suppi’imei’. Les catholiques ne doivent cesser 
do répéter à leurs ennemis en France ce dilemno qui se 
pose devant l’étoniello morale et l'éternelle justice : 
Remplissez ros charges ou 7'endez les biens. 

Article lA. — le gouveuxemext prexora égalemext 

DES MESURES POUR QUE Î,ES CATHOLIQUES ERAXÇAIS 
PUISSENT, s'ils LE VEULENT, FAIRE, ES FAVEUR DES ÉGLI¬ 
SES, DES FOXDATIONS. 

Cotte situation d’nn clergé subventionné par l’Etat 
était niio nouveauté dans !’b.lglise. Jusque-là, les clercs 
étaient entretenus par des bénéfices, c'est-à-dire par le 
revenu d'imineuliles apparteuaiit à l’Eglise et affectés à 
telles ou telles fonctions ecclésiastiques. Chaque cure 
avait ou quelques champs ou quelques maisons dont les 
fruits ou le prix de location permettaient au titulaire 
de vivre. On n’iniaginait pas jusque-là, un curé s’en 
allant tous les trois mois loucher une somme d’argent 
an guichet d'un percepteur de contributions. 
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Lorsque ce système futétabli en Franeecn 1790, Pie VI 
le condamna par un bref du 10 mars 1791, pour plu¬ 
sieurs motifs dont Tun était que, rentretien des évêques 
dépendant du pouvoir civil, le paiement de leur pension 
pouvait être ou ti'op différé ou refusé dans le cas où les 
évêques foraient opposition à quelque ordre injuste du 
gouvernement. Pie VU, de même, n’accepta qu’avec 
répugnance, cette nouvelle condition faite au clergé 
français. Dans son bénéfice, le ministre de l’Eglise était 
libre, tandis que, sous le régime du traitement, il serait 
toujours exposé à se voir privé de son indemnité, même 
due en justice, au cas où il déplairait au gouvernement, 
fût-ce en accomplissant son devoir. L'événement n’a que 
trop justifié les appréhensions du Pape. 

Dans cette situation, le Saint-Siège voulait tout au 
moins que le clergé pût recevoir librement dos fidèles 
des subventions volontaires. « Les évêques, disait Con- 
salvi dans ses Instructions relatives à la rédaction du 
Concordat, seraient trop c.xposés, avec le traitement, à 
devenir les hommes liges du gouvernement. Cependant, 
si Honaparté soutient sa proposition, on pourra l’ad¬ 
mettre pour amener le rétablissement du catholicismo 
et éloigner du clergé tout soupçon de vues intéressées. 
Ce qui serait désirable pour garantir sou indépendance, 
c’est que chaque église épiscopale fût dotée en immeu¬ 
bles. A défaut de la dîme, dont on ne voudra pas enten- 

P 

dre parler, l’Eglise doit être libre de recevoir les 
subventions volontaires des fidèles et do bénéficier des 
fondations perpétuelles qu'ils voudraient faire. » 

Le droit pour l’Eglise de recevoir des fondations, tel 
que l’établit l'article 15 du Concordat, ne fut reconnu 
par le Premier consul qu’après de \ ives instances. Le 
fantôme de la mainmorte hantait l’esprit de Bonaparte, 
comme celui do tous les révolutionnaires d’alors ; ils no 
pouvaient so faire à la pensée d’nne brèche ouverte 
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dans la législation française et pouvant permettre à la 
propriété ecclésiastique, anéantie par la confiscation de 
1789, de se reconstituer au profit du clergé. 

Depuis cette époque, toutes sortes d'entraves ont été 
créées, de propos délibéré, par les légistes modernes, pour 
rendre à peu près illusoire en pratique, ce droit reconnu 
par le Concordat. Juifs, protestants, francs-maçons sont 
aux aguets pour hérisser de difficultés la cession de 
biens immeubles àrÉglise et protéger, comme ils disent, 
la société civile contre la générosité catholique. 

Ces restrictions jalouses mises par TEtat à la liberté 
naturelle qu’a l’Eglise île posséder, sont une atteinte 
grave à ses droits. 

Article 16. — S.v Sainteté recon.n’ait dans le Premier 

CONSUL DE LA KÉPÜBIJQUE FRANÇAISE LES MÊMES DROITS 

ET PRÉROGATIVES DONT JOUISSAIT PRÈS d’ELLE l’ANCIEN 

GOUVERNEMENT, 

■ 

Les rois do France recevaient officiellement du Pape 
le titre de « rois très chrétiens » ; enti'etenaioiit près du 
Saint-Siège un ambassadeur chargé de protéger diverses 
fondations importantes, en particulier une académie 
des beaux arts, composée d’un directeur et de douze 
élèves pensionnaire.^, et avaient à 1-iome un bureau de 
poste spécial. Ils avaient aussi recule privilège d’avoir 
un hôtel portatif exempt de la juridiction do rOrdinaire, 
d’être absous par leur confesseur des cas réservés au 
pape, de pouvoir entrer, avec leur suite, dans les monas¬ 
tères même cloîtrés, d'être chanoines de Saint-Jean- 
de-Latraii. En ce qui concerne ce dernier privilège, 

I 

maintenant encore, vers la fête de Noël, le chapitre de 
Latraii écrit chaque année au Président do la Républi¬ 
que. Voici la réponse de M. Loubet en 1902 ; 

Emilk Louiîet, 

Président de la lièpuhlique française 
aux vénérahles chanoines. 

Chapitre de Saint-Jean-de Latran. 

« Nous avons reçu avec plaisir la lettre de félicitations que Vous 
Nous avez adressée à l’occasion du renouvellement de l’année* Nous 












sommes particulièrement sensibles aux soubaits que Vous formez 
pour la France et pour Notre bonheur personne! et Nous Vous en 
remercions très sincèrement* Vous pouvez être assurés que, de Notre 
coté, Nous sej'ons toujours heureux de Vous donner des marques de 
Notre bienveillance et de Notre considération. 

<i< Ecrit à Paris, le 11 janvier 1902. ^ Emile Louiuît* 

Article 17. — Il est convenu enïke les i’arties con- 

ÏHACTANTES QUE, DANS LE CAS OU QUELQU’UN DES SUC¬ 
CESSEURS DU Premier consul ne serait pas catholi¬ 
que, LES DROITS El' PRÉROGATIVES MENTIONNÉS DANS 
l'article CI-DESSUS, ET LA NOMINATION AUX ÉVÈCHÉS, 
SERONT RÉGLÉS, PAR RAPPORT A LUI, PAR UNE NOUVELLE 
CONVENTION, 

Jamais rKglise ir'a consenti à confier à. il’auti'os qu'à 
ses enfants, iiiènie la simple présentation do ses minis¬ 
tres. Tout en déléguant ce droit au chef de l’Etat en 
France, elle a donc tout naturellement réservé le cas 
où celui-ci ne serait pas catholique. Depuis plus de 
trente ans, un certain nombre de présidents so sont 
succédé à la tête de la République ; et, tandis que les 
ministères ont été peuplés de protestants, do juifs et 
d'apostats, dans une proportion vraiment intolérable 
et scaiidaloiiSG si l'on tient compte des croyances du 
peuple français, le Congrès a toujours porté au faîte do 
l’Etat des hommes catholiques au moins par le baptême 
et par la foi, sinon par la pratique des devoirs religieu.x. 

Telle est cette Convention célèbre, passée entre 
Pie Vil et Bonaparte, qui, depuis plus do cent ans, régit 
les rapports de ’'Eglise et deTKtat ou notre pays. Vingt 
fois la Franco a changé de maîtres, et tous ont conservé 
cette législation féconde qui, grâce aux concessions 
accordées à l’Etat par le Pape, a contribué à rendre la 
paix religieuse au pays et à faire éclore, sur toute la 
surface du territoire, une magnifique enioresceiice d'uou- 
vres catholiques de toute nature. 








































Ilfîiutlo reconnaître, ce fut Bonaparte qui, au leu- 
(leinaia de sa victoire de Mareugo, en conçut la première 
idée, en prit l’initiative par la lettre qu'il chargea le 
cardinal Martiniana, évèf|uedc Verceil,d'écrireàPie 
et en rédigea rordoiinauco générale, A part des expres¬ 
sions qu’il fallut modilier et quelques exigoaces inad¬ 
missibles auxquelles il dut renoncer devant le refus 
catégori(pio du Saint-Siège, toute l’économie de la 
Convention signée en ISül se trouve dans la lettre du 
cardinal de Verceil au Pape. Si l'on songe que le jeune 
général n'avait que treute-uu ans et qu’il était entouré 
d'hommes considérables et beaucoup plus âgés, qui, à 
(les titres divers, coutroc-arraient ses desseins ü cet 
égard, on est obligé de reconnaître qu’il montra dans 
toute cette affaire, avec un coup d’teil de génie, une 
ténacité, une force d’àme et une habileté absolument 
surprenantes. Le grand reproche qu’on peut justement 
lui adresser, (^est d’avoir ti'Op cédé aux conseils mal 
iiiteutiounés de Talleyraiid. et d’avoir usé de moyens 
trop violents et peu avouables pour obtenir des condi¬ 
tions aussi favorables que possible à son pouvoir,et aussi 
dérogatoires que possible aux* droits du Saint-Siège. 

De son coté, Pie Vil travailla, avec ime ardeur et un 
désir du bien sans pareils, à cette anivre de résurrection 
religieuse, 11 pouvait dire au Sacré-Coliège eu toute 
vérité, dans le Consistoire du 1:^1 mai 1802 : « Dinusait, 
Véiiéi'ables Frères, et vous save>i aussi, vous qui avez 
été nos collaborateurs assidus et avez partagé nos 
paternelles sollicitudes, que do peines nous nous som¬ 
mes doimées, que d'obstacles nous avons surmontés, 
avec quel zèle nous avons travaillé nuit et jour, sans 
jamais perdre de vue notre but, à trouver les moyens 
d'atteindre la hn désirée. » 

Le Concordat a été l’anivrc d'un génie et d’un saint. 
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TROISIEME PARTIE 


HISTOIRE DU CONCORDAT DE 1801 A 1903 


Promulg'ation du Concordat. 


Le Concordat avait été signé le 15,juillet 1801. Dès le 
lendemain, un courrier partait do Paris pour Rome, 
emportant le texte et tous les éclaircissements l'édigès 
à la hâte, la nuit suivante, par Consalvi. Neuf jours plus 
tard, le -^5, Pie VII apprenait la grande nouvelle, et, 
sans retard, tous les cardinaux et six théologiens choi¬ 
sis parmi los plus doctes, furent chargés de dise ni or les 
dix-sept articles do la Convention, avant que le Pape la 
ratifiât en y apposant sa signature. Toutefois, on atten¬ 
dit le retour de Consah i, avant de rien conclure. 

Plusieurs points furent l’objet do vives discussionsau 
sein (lu Sacré-Collège. Onze cardinaux contre dix-neuf 
estimèrent que le légat avait eu tort de concéder au 
gouvcrnemciû le droit de prendre des mesures de police, 
même avec la restriction qu'elles viseraient seulement 
la sauvegarde de la tranquillité publique. Sept voix seu¬ 
lement s’élevèrent contre l'article 13, par lequel le Saint- 
Siège s’engageait à ne pas inquiéter les détenteurs des 
biens ecclésiastiques. Finalement, afin de ramoner au 
giron de l'Eglise catholique les millions d'âtpes qui en 
étaient séparées depuis douze ans par la tempête révo¬ 
lutionnaire, et d’arracher la France au schisme et à 
rimpiété, lo vote définitif fut acquis, et le Pape le con¬ 
firma de son autorité suprême. 

Restait à rédiger la Huile pontificale pour la promul- 
eratioii du célèbre Concordat. Hernier en avait, 

















concert avec Cotisalvî, préparé le texte qui fut oxaininé 
minutieusement et modifié en divers passages. Dans le 
lïref adressé aux prêtres schismatiques et mariés, les 
cardinaux voulaient que le Pape employât des expres¬ 
sions sévères. Talleyrand le sut par Cacavfit, auquel il 
adressa aussitôt les lignes suivantes sur ce sujet : 

« La lettre du citoyen Beniier au cardinal Consalvi 
vous fera connaître l'esprit dans lequel doi\cut être 
rédigés les brefs relatifs au clergé constitutionnel et aux 
ecclésiastiques mariés. Les considérations qn’il expose 
vous don lieront des armes sutllsantos pour repousser 
toutes les niodificatioiis qiroii pourrait être tenté do 
mettre âla rédaction de la bulle, et tout ce qu’oti serait 
peut-être disposé â inetlrc de désngréable pour le clergé 
constitutioniiel dans les brefs qui lui seront adi essés. 
Le gouvcniement de la République a consenti ii la rédac¬ 
tion de la bulle,telle qu’elle lut a été présentée et telle que 
je vous l’envoie. Il ne souffrira pas que le Saiut-Siègo 
adresse puliliqueiiieiit à des Fram;ais qui sont recom¬ 
mandables pour avoir, dans tout le cours de la Kévolu- 
tioii, clierclié à concilier les devoirs qu’ils avaient à 
remplir comme ecclésiastiques et ceux qu’ils avaient à 
remplir comme citoyens, des admonitions ou même des 
expressions capables do les offenser. Kn tout vmus devez 
partir do ce principe : c'est que si la bulle et les brefs 
sont rédigés de manière à blesser rhonneur et la sensi¬ 
bilité des ecclésiastiques français, le gouverne ment de 
la République ne doit pas ratifier la Convention conclue 
entre ses ministies et ceux du Saint-Siège, et ne la rati¬ 
fiera jamais. »■ 

Pie YII, qui était très doux de caractère, décida qu’il 
valait mieux éviter toute expression lilessante, puisqu’on 
ouvrait les bras aux intrus. Voici le texte du Bref envové 
à Msi-Spina, toujours délégué pontifical à Paris, pour 
qu’il les amenât à faire leur soumission à l’Eglise : 
























« Après beauconp de travaux et de solUcUudcs, disait 
le Pape, nous soiiiiiies parvenus, avec l'aide de Dieu, à 
conclure la convention entre ce Siège apostolique et le 
gouveruement fran(;ais. Elle aura pour résultat, après 
tant do révolutions, d’arranger enliii les choses ecclé¬ 
siastiques en Franco et de rendre à la religion sa liberté 
première. Notre joie ne serait pas complète et il man- 
quei'ait beaucoup à notre allégresse, si quelqu’un repous¬ 
sait cette occasion si favorable de s’unii'à. nous et d’user 
du bienfait de la réconciliation que nous offrons sponta¬ 
nément :i tous, dans l’efifusion de notre cœur paioniel, 
en imitant la charité du Pasteur suprême dont, quoique 
indigne, nous tenons la place sur la terre. Pour cotte 
cause, Vénérable Frère, nous avons résolu de vous 
ouvrir les sentiments do notre cauir, afin que, par vous, 
ils arrivent â la connaissance des évêques et archevê¬ 
que qui ont occupé en France des sièges épiscopaux ou 
archiépiscopaux sans l’institution du Siège apostolique. 
Il vous appartiendra de les exhorter, en notre nom, à 
écouter la voix de notre charité paternelle et l'ardent 
désir dont nous bi’ùlons do mettre enfin un terme à toutes 
les dissensions et de les embrasser tous dans les liens 
les plus étroits de notre charité. Qu’ils se liâtenl do prê¬ 
ter roreillo à nos exhortations en revenant à runité 
catholique. Qu’ils rononcent aux sièges qu'ils ont occu¬ 
pés sans rinslitution du Siège apostolique, qu’ils s’abs¬ 
tiennent de tout exercice des ordres, et qu'avec uncieur 
sincère et obéissant ils promettent, paréci'it (1), d’obéii' 
aux ordres que vous leur communiquerez, de notre part. 


(li La fonnulo ü elait ainsi conçut': «Moi. N,... i|iil ai occupé 

sans L iiislitiUiou dn Sièf^e apostolique le siège je professe obéiS” 

sauce et soniiüssiou au Pontife romain, et je déclare que j'adhère et me 
soiimeu d'un eonir sincère et oliéissant au\ jugements émanés du Siège 
apostolicjiïe sur les alïaires religieuses de Prance, et je donne ma ilêmis- 
sion du siège de,,; i# 
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Voilà ce que nous leur demandons, voilà ce qirattend 
d'eux toute l’Eglise... » 

Pleins pouvoirs furent accordés à Spina pour 
absoudre les prêtres, diacres et sous-diacres qui s’étaient 
mariés sous la Révolution, les délier de toutes censures, 
valider leur mariage et légitimer leurs enfants. Jamais 
l’Eglise ne s’était montrée si indulg'ente. 

Enfin, toutes choses ayant été examinées, discutées, 
rédigées avec conciliation et prudence, le dévoué Livio 
Palmoni fut chargé de porter à Paris le texte, définiti¬ 
vement ratifié, du Concordat et les pièces annexes. II y 
arriva le 27 août. Dès le lendemain, Ms*' Spina fut reçu 
en audience par Bonaparte, qui écouta avec joie, bien¬ 
veillance et respect la lecture do toutes les pièces rédi¬ 
gées à h’orne. 

« Je ne pouvais souhaiter, écrivait Spina àConsalvi, 
une audience plus consolante pour moi. Les termes dans 
lesquels le Pi-emicr consul me parla de Sa Sainteté ne 
pouvaient être ni plus respectueux, ni plus obligeants. 
11 me déclara qu’il était très content de tout ce qui avait 
été envoyé, particulièrement delà bulle et du bref qui 
m'a été adressé pour les intrus. Il me dit ouvertement 
que, s’ils ne se rendaient pas à l'invitation si paternelle 
et si modérée de Sa Sainteté, ce que, du reste, il ne 
croyait pas, il les abaiidoimerait ctitièrement. Il me 
parla du bref pour les ecclésiastiques mariés, et me dit 
que, quoiqueles pouvoirs qu'il renfermait fussent néces¬ 
saires, il ne croyait point convenablo que tout cela fût 
connu du public; qu’il suffisait que l'on sût, par la bulle, 
que le gouvernement s’en était occupé, que le bref servi¬ 
rait au légat pour communiquer les pouvoirs aux évèques. 
Je ne pouvais que faire écho à cette proposition trop 
conforme à ce que j’ai toujours pensé sur cet article. 

. cil voulut entendre la traduction du bref adressé aux 
évêques légitimes, et je dois dire, pour être vrai, qu’il 
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le goûta et convint « qu'ou ne pouvait mieux le rédi- 
« ger. > Il s’étendit longuement sur la mission du légat 
qu'il voulait entourer du plus grand éclat, sur la nou¬ 
velle circonscription dos diocèses et sur son projet de 
frapper l’opinion par des démonstrations solennelles. » 
Il y eut ensuite, pendant quelques mois, toute une 
série do bons ]>rocédés entre le Saint-Siège et la France; 
des cadeaux et des lettres fort aimables furent échangés 
entre les diplomates qui avaient concouru à la rédaction 
du Concordat. Le Pape était tout à la joie. Les ordina¬ 
tions, suspendues depuis dix ans, n’allaient-elles pas 
recommencer, les églises se rouvrir ? La foi ne serait- 
elle pas enseignée, la jeunesse élevée chrétiennement ? 
La religion n’allait-elle pas reprendre en paix son rôle 
bienfaisant, si violemment interrompu par la Ké^'0- 
lution ? « Quel spectacle nouveau, disait à ce sujet 
Pic A^ir, dans le consistoire du 24 mai 1802, la France 
ne présente-t-elle pas en ce moment à runivers entier ! 
Les temples du Trôs-ilaut rouverts et portant le nom 
auguste do Dieu et le nom des saints gravés sur leurs 
frontispices, les ministres du sanctuaire travaillaut de 
nouveau pour Dieu et réunissant de nouveau les fidèles 
auprès des autels, les brebis reudues à leurs légitimes 
pasteurs, les sacrements de l’Eglise de nouveau admi¬ 
nistrés et reçus avec respect, rexercicc public de la 
religion catholique fermement établi, le chef suprême 
de l’Eglise, sans lequel on cUsjyense si on ne recueille 
2 >as avec lui, solennellement reconnu, l'étendard de la 
croix de nouveau déployé, le jour du Seigueur de nou¬ 
veau sanctifié, la suppression et la fin de ce schisme 
déplorable qui menaçait la catholicité de maux infinis, 


à cause de retendue de la France et de l’importance de 
sa population, tels sont les bienfaits immenses que ce 
jour mémorable nous a présentés et dont il faut nous 
réjouir grandement dans le Soigneur. » 









Toutefois, cette confiiuice du pape ne fut pas de longue 
durée et bientôt son bonhc\ir fut mêlé de tristesse. 

Talleyrand, ministre des affaires étrangères et évêque 
renégat, avait vu, avec un secret dépit, aboutir heureu¬ 
sement cette négociation du Concordat qu’il avait 
cherché, de toiite manière, à contrecari’er. Il lui eu 
coûtait do '\ oir Tblglise catholique reprendre lilirement 
son essor sous Tégide de cette convention solennelle. 
Le surlendemain du jour où le Concordat, signé par 
Pie VII, arrivait ù Paris, le août 1801, il exhalait, 
dans les lignes suivantes, son mécontentement, et le 
plan qu’il imagina pour eidever à ITilglise, pur un moyen 
détourné, les libertés qui lui étaient assurées par le 
traité. Cette lettre signiffeaiive doit trouver place ici. 

« Il est fâcheux, dit-il, que la profession ilc foi per¬ 
sonnelle des membres du gonverneuient ait été intro- 
duite dans un acte public ; que l’ancien serment du 
clergé ait été rappelé sans modification ; qu’on ait laissé 
une trop grande latitude à la faculté de faire des fonda¬ 
tions ecclésiastiques; qu’il y ait été fait mention dos 
sôitdnaires et des chapitres ; et qu’on n'ait pas pourvu, 
dans le texte même <le la convention, aux intérêts du 
clergé constitutionnel, et à ceux des prêtres sécularisés 
par le mariage ou par volontaire abdication. 

« l\Iais puisque les agents du Saint-Siège se sont obsti¬ 
nément refusés à déférer sur tous ces points aux vues 
du .goiiveruement, puisque quelques-unes de ces vues 
sont remplies par la bulle du Saint-Siège, et que le gou¬ 
vernement a tonte faculté, par des actes postérieurs, 
d’accomplir tontes les autres sou gré, je pense que le 
Premier consul reste absolument, à cot égard, dans la 
même position indépendante où il se trouvait avant lu 
dernière période de la négociation. 

« Si le Premier consul accorde sa ratification à la 
convention, il lui sera possible do pourvoir aux inconvé- 
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nients majeurs qui pourraient résulter de son exécution 
littérale, par des arrêtéspm-tieuliers relatifs à cha¬ 
cun de ces inconvénients. Ainsi, la profession de foi 
dos menilu'cs du gouvernement pouvant être mal inter- 
pi'étée par Icscommunions non catholiques et non chré¬ 
tiennes, il est facile de repousser cette interprétation 
par des arrêtés qui établissent le culte de ces commu¬ 
nions, avec la même liberté publique et les mêtnes 
faveurs qui ont été accordées au culte catholique. 11 est 
également aisé de pourvoir, par des arrêtés do g'ouver- 
nenient, aux restrictions à mettre à la faculté de faire 
des fondations. Quant à la forme du serment, comme 
elle ne pêche que par excès, rien ne s’oppose à ce qu'on 
supprime, dans la pratique de la prestation, quelques- 
unes des clauses qui peuvent, en effet, porter ombrage 
et donner de rinquiétude sur Tusage que, dans l'avenir, 
des gouvernements moins amis de la liberté que celui du 
Premier consul, pourraient faire de la suliordiiiation 
entière du clergé fraiajais à leurs vues. » 

II. — Articles organiques. 

Les arrêtés particuliers relatifs à chacun des 
inco n vén ien Is d u Concot'da. f fu ront I es soi x ai i tc-d i x-sept 
articles organiques. Elaborés en secret, sans que le 
Saint-Siège en eût été averti, et présentés à l'approba¬ 
tion des Chambres, le 8 avril 1802, en même temps que 
le Concordat lui-meme, ils furent ratifiés par 70 suffrages 
contre 7 an Tribunat, et 228 cou Ire 21 au Coi’ps légis¬ 
latif. Dès cette époque, ces deux assem])lées tie faisaient 
guère qu'approuver les décisions du Premier consul, dont 
l'autorité devenait de plus eu plus prépondérante et 
absolue (1). Quelques jours après, en la fête de Pâques, 


(1) Dans la spance du Corps législatif, qui ratiHa le Concordat, et les 
articles organiques* l^ortalis posait ro principe qui ét^ut la négation 
même des droits sacrés d(' TEglise : « La puissance pulilique n’est rien 
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Concordat et articles organiques devaient être publiés 
solennellement, de manière â laisser croire que le tout 
était également consenti par le Pape. 

Sans vouloir exposer en détail les soixante-dix-sept 
ai’ticles, il est nécessaire cependant d’on signaler l'osprit 
et les lignes principales. 

L'article premier défend do recevoir, impiâmor et 
publier en France, sans l'autorisation du gouvernement, 
les brefs, rescrits et bulles du Saint-Siège. A quoi le 
cardinal Gousset répond : « .Mais les décrets des papes 
et des conciles généraux' no,sont-ils pas obligatoires 
dans rordre spirituel, indépendamment de rautorisaiiun 
du Conseil d'Ftat ? En chargeant saint Pierre, prînre dos 
Apôtres, de gouvonmr l'Eglise, Jksus-Chp.ist a-t-il sou¬ 
mis les actes do son gouvernement au bon plaisir do la 
sjmagoguo ou des magistrats l'omains, au placet des 
consuls, des rois ou des présidents de république? 
N'a-t-il pas, au contraire, annoncé à ses disciples qu’ils 
seraient traduits devant les tribunaux pour lui rendre 
témoignage en présence des rois? Quoi! le Souverain 
Pontife est le père et le docteur de tous les chrétiens ; 
il est le chef de l'Eglise universelle, il a requ du Sauveur 
du monde l'ordre de paître les agncau.x et les l)rehis, de 
confirmer ses frères dans la foi. Et il ne pourrait faire 
entendre sa voix à tous les chrétiens! Et il lui serait 
défendu de communiquer avec les catholiques: Et scs 
décrets n’auraient d'eU’et sur les coiiscieiices qu'avec le 
permis des gouvernements ?... Ce ne sera donc plus 
l'aputro saint Pien-e, mais César qui aura été établi 
chef suprême do l’Eglise ; et, à ia diftereuce des Apôtres 


si olle n'nst toiU: les niiinstres fie la reli^^ion ne doivent point avoir la 
prétention de la liiniler. » Il l'ain s'entendn' : rKglise ne prétend point 
limiter la piiissanuo civile sur son terrain; mais, dans les ehosos spiri¬ 
tuel les et religieuses, la puissance publique iÿa aucun pou voir, loin 
d'avoir un pouvoir sans limites* 
















































qui so ci’03’aieiit obligés crobéh’ ù Dieu plutôt qu’aux 
honiuies, noussei’ions obligés d’obéir aux hoinnies plutôt 
qu’à Dieu. » 

L^'artiele 3 étend aux décrets des conciles généraux 
ce que l'article premier décide au sujet des lettres 
pontificales. 

L’iiriicle 1 est ainsi formulé : « Aucun concile natio¬ 
nal ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune 
assemblée délibérante n’aura lieu sans la permission 
expresse du gouvernement. » 

Les articles C, 7 et 8 concernent les appels comme 
d'abus. 

L'article 10 abolit toute exemption delà juridiction 
de rOrdinaire, preuve que le Concordat n’y portait pas 
atteinte. 

L’article 11 supprime les établissements religieux ; il 
est en opposition directe, comme tous ceux qui pré¬ 
cèdent, avec la liberté de TEglise, assurée par le premier 
article du Concordat. 

Les articles 14, 15 et 22 dètorminent les pouvoirs des 
évêques. 

L’article 17 semble établir que le gouvernement est 
juge de la foi, des mœurs et des aptitudes dans les 
candidats à l'épiscopat. 

L'article 24 exige que les directeurs de séminaires 
enseignent les quatre Articles de lô82, qui sont con¬ 
damnés par l’Eglise. 

D’autres articles fixent l’êge vingt-cinq ans ]>our les 
ordinations sacerdotales, alors que l’Eglise admet un 
îlge moins avancé; l’obligation pour les évêques do so 
concerter avec les préfets pour l’érection des succur¬ 
sales, la liberté pour les évêques d’ajouter à leur nom Je 
titre de citoj’cn, la forme de l’habit des ecclésias¬ 
tiques!... Le ridicule y côtoyé rusurpation : presque 
chacun de ces articles empiète sur le terrain spirituel, 
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et plusieurs sont l'riinchemcnt hérétiques et schis- 


inatiqucs. 

Tout CO factmiiî sans aucune valeur obligatoire, 
puisque, composé par le pouvoir civil seul, il est en 
contradiction avec le contrat bilatéral conclu entre le 


pouvoir civil et le pouvoir religieux, fut gardé secret 
jusqu’à la fête de Pâques, 18 avril 1802, époque à 
laquelle Napoléon n vaitdécidéde publier solennellomont 


le Concordat. Ce jour-là, Bonaparte, qui aimait à frap¬ 
per les esprits par de subits coups de théâtre, entoura 
la promulgation de la paix religieuse d'un apparat 
extraordinaire et grandiose. 


A onze heures et demie, le Premier consul, vêtu de 


riialnt rouge dos grandes circonstances, quitta les Tui¬ 
leries et monta avec ses deux collègues dans un car-rosso 
attelé de huit chevaux blancs, ricliemcnt caparaçonnés. 
Des escadrons de hussards, de dragons et de chasseurs 


de la garde le précédaient. L’infanterie formait la haie 
depuis les Tuileries jusqu’à l’église métropolitaine et 
maintenait la fouie immense qui se pressait sur le par¬ 
cours du cortège. Soixante coups de canon annoncèrent 


le départ do Bonaparte. « Lorsque celui-ci, dit Mante- 
nav, entra à Notre-Dame, il trouva sur le seuil de Til- 
lustre basilique le vénérable arche\êque de Paris, 
récemment nommé. de Bellay, qui lui offrit l’eau 
bénite et le conduisit an fauteuil surmonté d’un dais, qui 
lui avait été réservé. 


« Le Corps législatif, le Tribmiat, le Sénat, le Corps 
diplomatique, hi Cour de cassation, nombre d'olTiciors 
généraux et de hauts fonctionnaires occupaient la nef. 
Deux tribunes, drapées de velours rouge brodé d’or, 
ava’ient été dressées, l’ime pour Joséphine et sa belle- 


mère, l’autre pour les ambassadrices. Une messe basse 
fut célébrée par le cardia al-légat, — puis les chouirs 
qu’accompagnaient deux orchestres de cent cinquante 















































inusicieiis cbaciin. roiiduits, le premier par Méhul, le 
second par Chcrabiiii, — chiuitèreiit le Ta Dem/i de 
Paësiello. » 

L’archevèquo de Tours, Ms'- de lîoisg’elîii, donna le 
sennon : « Cette grande solennité, ditdl, consomme la 
i-éconciliaüon de la Fi’ance avec T Europe et do la Franco 
avec elle-nième. » La (luèle laite par Savary, 
femme de l’aide de camp du Premiei- consul, et par 
,Miirs Lebrun, tilles du Ti'o.isièmo consul, et do Lucav, 

J ^ L' •* 

fille du préfet du palais, produisit septx ceuts louis* 

Le soir, tout Paris fut illuniiné. 

Sur tous les îiiiirs de la capkale avait été plaeai'dée 
une proclatnatiou signée de Bonaparte et dont voici les 
principaux passages : 

Feîaxçais, 

Du soin d’une révolution inspirée par raïuour de la patrie, écla¬ 
tèrent tout à coup, au milieu de vous, des diHL^üiitijnenis 
<jui devinrent le tléau de vos familles, raliment des factions et l’es¬ 
poir de vos otiiiomis, 

ï^rie polîtîtpje insensée tenta de les ètoud'er sous les débris des 
autels, sous les rTiInes de la religion mcine, A sa voix cessèrent les 
pieuses solennités, où les citoyens s'appelaient <iu nom de frères et 
se rcconriaîssnient tous égaux, sous la main de Dihu qui les avait 
créés. Le mourant, î^eul avec la douleur, u’entendil plus cette voix 
consolante qui appelle les chrétiens à une meïlleiue vie, et Difu 
meme sembla exilé de la nature. 

Mais ia conscience [Hïblîqiie, mais le sentiment de J’iudépendance 
se s<nilevèrent.. . 

L)\ni autre côté, les passions déchaînées, la morale sans appuL lé 
nnilheur satis espérance dans ravonir, tout se i^éunissait pour porter 
le désordj'e tîans la société, 

l^our arrêter ce désoi'dre, il fallait rassi>oir la religion str^ sa base, 
et on ne pouvait le faire que par des mesures avouées par la religion 
même 

C’était au Sotivernin Pontife que Texcmple des siècles et la raison 
cumniaridaient de recourir pour rapprocher les opinions et concilier 
les cœurs. 

Le chef de l'Eglise a pesé, flans sa sagesse et dans T intérêt de 
riiglise, les pro[)Osîtions que rîniérèt de THtat avait dictées. Su voix 
s"est fait entendre aux pasteurs: ce qu’il approuve, le gouvernement 
l’a consenti, elles législateurs en ont fait une loi de la Ilépublîque, 
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Ainsi (lisparaLsseiit tous les éléiuents de discorde : ainsi s'éva¬ 
nouissent tous les scrupules (|iii pouvaient alarmer les consciences et 
tous les obstacles que la malveillance pouvait opposer au retour 
de la paix intérieure* 

Français J soyons toujours unis pour le boid^eur de la patrie et 
pour le bonheur de llmmanité! Que cette religion, qui a civilisé 
l^Europej soit encore le lien qui en rapproche les habitants, et que 
les vertus qu’elle exige soient toujours associées aux lumières qui 
nous cclaireiit *, Le Premier corsui^ 

Bonapautk* 


Peu do jours après Pâques, Pie ^'11 apprit à Komc 
radditiou subreptice des soixantc-diX'Sept articles orga¬ 
niques au Concordat et leur pi'omulgation. II eu lut 
peiné et comprit, mieux que jamais, qu'il avait été bien 
inspiré de ne rien concéder dans le texte du traité, dont 
le Premier consul aurait pu abuser ensuile. Le ministi'o 
de France prés le Saint-Siège écrivait à la même épo¬ 
que, après une îiiidience pontificale : « Le Pape m’a 
parlé des articles organiques ; il est très aftècté de voir 
<|ue leur publication, coïncidant avec celle du Concor¬ 
dat, ait fait croire û beaucoup que Korne avait concouru 
à cet autre travail. » 

Il était décidé qu'au Te Deuni solennel d'actions de 
gnïces serait chanté à Saint-Pien-c, immédiateinent 
après la promulgation du Concordat à Paris; le Te Demn 
ne fut pas cluinté. Le seci'étairc d’Htat, Consalvi, 
envoya aussi à Paris une dépêche ofFiciellc dont la 
réserve et le laconisme en disent long sur le méconten- 
tement du Pontife : « Par ordre du Saint-Père, dit-il, le 
soussigné ne doit pas vous laisser ignorer que plusieurs 
coiicoinitaiices d(. la publication faite, en France, du 
Concordai, ont affecté la sensibilité de Sa Sainteté et 
l’ont mise dans un embarras difficile, relativement mémo 
à la publication qu’on doit faire ici. Le soussigné entend 
parler, et foujours par ordre de Sa Sainteté, dos arti¬ 
cles organiques qui, inconnus à Sa Sainteté, ont été 













































publiés avec les dix-sejit articles du Concordat, comme 
s'ils en faisaient partie, ce (pie l’on croit, d’après la 
date et le mode de la publication. » 

A son tour, le lt> aeùt iS02, le cardinal Caprara, 
légat du Pape à Paris, adressait une protestation à Tal- 
leyraiid : « La ipialiiication qu’on donne à ces articles, 
disait-il, paraîtrait indiquer d’abord qu'ils ne sont que 
la suite naturelle otl’c.xplication du Concordat religieux; 
cependant il est de fait qu'ils ont une e'xtemioyi %}lua 
grande que le Concordat, et qu'ils établissent en France 
un code ecclésiastique sans le concours du Saint-Siège. 
Cüinrnent poiivrail-elleV(uhaeth e, n’ayant 

iiièine pas été iuvitéo à l’examiner? Ce code a pour objet 
la doctrine, les mœurs, la discipline du clei'gé, les droits 
et devoirs des évêques, ceux des ministres infôr’ieurs, 
leui-s relations avec le Saint-Siège et le mode d'exercice 
de lein‘juridiction. Or, tout cola tient aux droils impres¬ 
criptibles de l’Eglise ; seule elle a reçu de Dieu l’autori- 
satioude décider les quesiions de doctrine sur la foi et 
sur les règles des maairs, ou de faire des canons et des 
règles de discipline. » 

Peur tout homme de bonne foi, ces prescriptions 
ajoutées par Talleyrund au Concoi'dat n’ont aucune 
valeur juridique, et chaque fois que l’Etat a recours à ces 
armes, il niàuque à sa parole et viole eflrontémont les 
droits du Saiiit-Sièg’o reconnus solennellement par lui. 

D’autres chagrins ne devaient pas tarder ii attrister 
le cœur de Pie VII. Boinqiarte exigea que dix constitu¬ 
tionnels fussent promus à l’épiscopat, après s'éiro tou¬ 
tefois sincèrement rétractés ; il signifia aux évêques 
d’avoir à soumettre leurs mancîcniontsàsespi’éfütsavant 
do les publier; quant aux sermons, il les fit surveiller 
par ses gendarmes. 

Toutefois, le Pape restait sous lo charme de ce génie 
prodigieux qui organisait si prestement toutes choses 




































autour de lui, dans i’ordi’o religieux, iviilitairo, adiniiils- 
tratif et judiciaire,et qui,somiuo toute,venait dcrêlablir 
le culte catholi<iue eu France.En 1804, le Premier consul 
SC crut assez fort pour gratifier son pays d’une nouvelle 
constilutiou qui ramènerait tout à sa personne et établi¬ 
rait son pouvoir personnel absolu. Il se fit appeler 
Napoléon, et nommer empereur par un sénatus-cousulte 
et le si-ffrago universel. La pensée lui vint aussitôt de 
se faire sacrer par le Pape, et des ouvertures en furent 
faites au cardinal Caprara qui en écrivit à Home. Peau- 
coup d’objections s’élevèrent dans le Sacré-Collège 
contre le voyage de Pie Vil a Paris ; mais les instances 
de la cour de Fi’ance déjà constituée autour du nouveau 
monarque, la promesse de régler d’une manière favora¬ 
ble nombre de questions importantes au point de vue . 
religieux, le souvenir des réels services rendus à la 
religion en si peu de temps, décidèrent le Pape à cette 
démarche presque sans exemple dans les fastes de 
riiistoiro. Pie VII fut reçu en France a\mc beaucoup 
d’égards par tous les grands corps d'Etat. An nom du 
Corps législatif, Fontaues prononça ces mémorables 
paroles relatives au sujet qui nous oi*cupe: « Quand 
le vainqueur de Marengo conçut, au milieu du champ 
de bataille, le dessein de rétablir l’unité religieuse et de 
rendre aux Français leur culte antique, il préserva 
d’une ruine entière les principes delà civilisation ; celte 
grande pensée,survenue dans un jourde victoire.enfanta 
le Concordat, et le Corps législatif, dont j’ai riiomieur 
d’ètre l'orgaue auprès de Votre Sainteté, convertit le 
Concordat en loi nationale. Jour mémorable, également 
cher à la sagesse de rhoinme d’Etat et à la foi du chré¬ 
tien ! C’est alors que la France, abjurant de trop gran¬ 
des erreurs,donna les plus utiles leçons au genre humain 

.Nous devons ce bienfait à un double prodige. La 

Franco a vu naître un de ces hommes extiaordinaires 
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qui sont envoyés, île loin en loin, au secours des empires 
prêts à tomber, tandis que Koine a vu briller sur le 
troue de saint Pierre les vertus apostoliques du premier 
âge. Leur douce autorité se fait sentir à tous les ciours. 
Des hommages universels doivent suivre un 1^'mtife 
aussi sage que pieux, qui suit à la fois tout ce qu’il faut 
laisser au cours des affaires 1mmaines, et tout ce 
qu’exigent les intérêts de la religion. Cette religion 
auguste vieiitcoiisacrer.avcc lui,les nouvelles destinées 
de l’empire fi’uiicais et prend le même appareil qu’au 
siècle des Clovis et des Pépin. 

« Tout a changé autour d'elle; seule, elle n’a point 
changé. Elle voit tinir les familles des rois comme celles 
des sujets; mais sur les débris des troncs, elle admire 
toujours la manifestation des desseins étemels et leui* 
obéit toujours. Jamais l'univers u’eut un plus imposant 
spectacle. Jamais les peuples n’ont reçu de plus grandes 
instructions. Ce n’est plus le temps où le sacerdoce et 
l’empire étaient rivaux. Tous les deux se donnent la 
main pour ropousscî' les doctrines funestes qui ont 
menacé l’Europe d’une subversion totale: puissont-eiles 
céder pour jamais à la double iullucucede la religion et 
de la politique l'éunics ! Ce va‘u,saus doute, ne setu pas 
trompé. Jamais en Prance la politique n'eut tant do 
génie, et jamais le trône poiititical ii’offrit au inonde 
chrétien un modèle plus respectable et plus touchant. » 


III. — Démêlés avec Napoléon. P’" (1808-181-1) 


Cette harmonie des deux pouvoirs ne devait pas,hélas: 
tarder à être trouidéo par l’insatiable ambition de 
Napoléon. Tant qui' son activité fut occupée pur les 
grandes campagnes qui remplirent les années 1801, 
180r> et 1800, il laissa l’Eglise à peu prés libre; mais 
en 1807, ses ])rét.entions devinrent exorbitantes, et le 













































Pape SG vit dans la nécessité de lui résister. Tour à tour, 
et on peu de mois, il refusa l’institution canonique à 
un certain nombre d’évèques indignes nommés en Italie 
par rempereur, et l'adhésion au blocus continental con¬ 
tre rAngleterre. Cette dernière mesure, purement poli¬ 
tique, était pour Pie VU une déclaration de guerre 
injustifiée à une nation amie, qui, cliose plus grave, lui 
rendrait impossible,par scs flottes maîtresses des mers, 
toute relation avec la plus grande partie de l’univers 
catholique. Napoléon, qui ne comprenait pas qu’on pût 
servir des intérêts plus hauts que les siens, no se con¬ 
tint plus. Ancône, Civlta-Vccchia et une partie du 
domaine pontifical furent occupées en ISOti, et l’empe¬ 
reur n'ayant pu obtenir, les années suivantes, certains 
privilèges inadmissibles, comme celui de nôminer lui- 
ïi léii le le i iern de^i va rdhin u j\ Ko ni e f ut e n vah i e so u- 
dain par les Français le février 1808, et les Etats 
pontificaux divisés en départemenls'par un décret signé 
à Vienne,le 17 mai 1809. Bientôt après, dans la nuit du 
0 juillet, le Pape fut arreté dans son palais par des 
gendarmes et conduit à Savone sous bonne garde.Toute¬ 
fois, avant de quitter Rome, le doux Pontife s’était lev é 
contre sou ingrat persécuteur. Il avaitexcommunié Napo¬ 
léon et tous les fauteurs des injustices commises envers 
le Saint-Siège et le domaine pontifical ; à quoi rempe- 
reur avaitrépondu parce tnotcélèl.ue: «Croil-il donc que 
ses Censures feront tomber les armes des mains de mes 
soldatsf » Alors commença la grande lutte entre le pou¬ 
voir civil et le pouvoir religieux, le premier \oulant 
absorber le second. Napoléon, dominateur de l'Europe 
entière, est en présence d’un vieillard dépouillé de tout, 
omprisonné et gardé à vue par ses gendarmes; et il est en¬ 
vieux de son pouvoir, et il s'écrie, un jour, dans un accès 
de jalousie ; « Il ne me laisse que les corps, il garde 
pour lui lésâmes. » Jamais peut-être on ne vit mieux la 





















— 13i) 


vét’ité profonde de ce mot de saint Paul que, depuis 
riiicarnation, « le Christ est tout en toutes choses », et 
que la violence est impuissante contre TEglise de Dieu. 

La plus grave ditllculté qui se dressa devant Napo¬ 
léon, après qu’il eut supprimé en fait rexercice du 
pouvoir pontifical, fut la nomination des évêques. 
Vingt-sept sièges étant vacants en France, il épnisa 
tous les moyens pour leur donner des titulaires sans le 
concours de Pie VII. Il réunit des Ihéologiens, veiro 
même des conciles, pour s’informer des moyens ù 
prendre, menaça, les opposants, jeta en prûson des cardi¬ 
naux, des évêques et des prêtres; l’Eglise était dans 
une détresse laniontable, mais le Pontife, enfermé à 
Savone, n’ayant pour toute richesse que sou bréviaire 
et sou rosaire, resta inébranlable et déclara qu’il ne 
reconnaissait et ne rcconnaîtrair, jamais comme valide 
aucune nomination faite sans lui : « Où en veut-on venir, 
écrivait-il à l’abbé Maury, que rempereur voulait 
noinnicr archevêque de Paris ? Ün veut introduire dans 
l'Egliso un usage aussi nouveau que dang’eroux, au moyen 
duquel la puissance civile puisse insensihleinont parvenir 
à ifétaldir. pour l’administration des sièges vacants, 
que des personnes qui lui soient entièrement vendues; 
et qui no voit avec évidence que c’est non seulement 
nuii'O à la liberté de l’Eglise, mais encore ouvrir la porte 
au scliisnic et aux élections invalides f » Le Pape 
ordonna à tous ceux qui seraient nommés sans lui, do 
renoncer immédiatement à la fonction qu’on voulait 
leur confier, sans quoi ils seraient schismat.ques et 
tomberaient sous les rigueurs du di'oit. C’était le duel 
dos deux pouvoirs. Si puissant que l'on suit, fùt-on le 
maîiro de l’Europe, après une série de triomphes comau' 
ceux d’iVusterlit/,, d'Iéna, de Friedland, de Tilsiit, on 
n’a do puissance que sur les choses humaines ; les 
choses divines restent et resteront l’apanage exclusif du 
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Vicaii'c du Christ auquel il a dit : « Pais mes ag-iieaux, 
pais mes brebis. » 

PersoiHie ii’ignoi*e les violences et les menaces 
employées par Napoléon à P’antainebleau, pour arracher 
au Pape séquestré et presque mourant cette addition 
au Concordat « que Sa Sainteté üouncrait rinstitution 
cauouiquo dans vin délai déterminé, faute de quoi le 
droit d'instituer serait dévolu au métropolitain. » 
Qui n'a entendu parler aussi des larmes amères du 
Pontife déclarant que sa bonne foi a été trompée, et de 
sa rétractation humble et forme, envoyée àCempereur, 
le 2:3 mars 1813, un mois et demi après qu’il eut donné 
sa signature ? « Nous déclarons à Votre Majesté, dit-il, 
que, depuis le 2b janvier, jour où nous apposâmes notre 
seing aux articles qui devaient servir de base au traité 
définitif dont il est fait mention, les plus grands l'omords 
et le plus ^■if repentir n'ont cessé de déchirer notre âme. 
Nous rcconmiincs aussitôt, et une coiitinuelie médita¬ 
tion tious fait sentir chaque jour davantage rerreur 
dans laquelle nous nous sommes laissé entraîner, par 
l’espérance de terminer les dillérends survenus dans 
rPgiise, soit aussi par le désir de complaire à A^otre 
Majesté. Une seule pensée modérait un peu notre 
afllictiüti, c'était l’espoir de remédier, par l’acte de 
raccommodeineiit définitif, au mal que nous venions de 
faire à l’Eglise en souscrivant ces articles : mais quelle 
ne fut pas notre douleur,lorsque, à notre grande surprise, 
et malgré ce dont nous étions convenu avec Votre 
Majesté, nous vîmes publier, sous le titre de Concordat, 
ces mêmes articles (|ui n’etaient ([ue la base d'un arran¬ 
gement futur... C’est en présence de Dieu, auquel nous 
serons bientôt obligé de rendre compte de l'usage de la 
puissance à nous conférée, comme Vicaire de JÉsus- 
CnitisT, que nous déclarons, dans toute la sincérité 
apostolique, que notre conscience s'oppose invincible- 









i \ 


— 141 — 

ment il rexécution des divci'S articles contenus dans 
récrit du 2î’> janvier. » 

Deux jours après, Napoléon répondait à cette rétrac¬ 
tation du Pape en déclarant loi d'/iitat le jïrétendu 
Concordat de Fontainebleau. 

De nouvelles dilïicultés n’auraient pas nuuiqué de 
surgir à brève échéance, mais Diku se chargea do les 
prévenir. On sait ce que devini'ont les rêves <le domi¬ 
nation universelle caressés par Napoléon,comment,dans 
la campagne de Russie, leu armes toinbèi-eni des mains 
de ses soldats, et comment s’effondra le colosse. 



IV. — La Restauration, 


La Restauration (1811-1830) fut pour les catholiques 
fi'ançais un temps de délivrance et de liberté. De 1700 
à 1801, l'Fgliso avait été tyranniquement persécutée; de 
1801 à 1811, elle avait à peine respiré sous les seiTcs 
impériales. Sous Louis XYIII, malgré le scepticisme du 
roi,la religion catholique,plutôt favorisée par le pouvoir, 
est proclamée religion d’Ktnt, le repos dominical déclaré 
obligatoire, le divorce aboli, la dii'ectioii des petits 
séminaires assurée aux évêques, les congrégations relt' 
gieu ses encouragées; les missions ramènentà la pratique 
religieuse un grand iiomlire d’iiidifferents; le clergé so 
multiplie de manière à suffire bientôt â tous les postes 
officiels. 

.Malheureusement cette protection accordée à VEglise 
par un roi incroyant, au milieu d’une société gangrenée 
par le voltaii'iaiiismo, affichait trop ouvertement, sem¬ 
ble-t-il, l'allianco du tronc et de l’autel : elle aboutit à 
une révolution qui éclata soudain en 1830. Toute une 
armée d’ennemis se ligne alors contre la foi, sous l’in- 
ffuence des sociétés secrètes. Le chansonnier Déranger 
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devient une puissance, Paul-Louis Couiùei' ridiculise la 
religion dans ses pamphlets, et de 1817 à 18:24, douze 
éditions des anivres complètes de Voltaire et treize de 
Jean-Jacques Rousseau sont publiées. Partout ou évoque 
le fantonie de l’ancien régime, et l'on rend la religion 
odieuse et impopulaire, à un degré à peine croyable. 
L’indilïérence se change i)euà peu en hostilité publique. 
La jeunesse est elle-même élevée dajis ces dispositions: 
« Qui osera jamais, dit Alfred do Musset, raconter ce 
qui se passait alors dans les collèges ?... Des enfants de 
quinze ans, assis nonchalamment sous des arbrisseaux 
en fleurs, tenaient par passe-temps des propos qui auraient 
fait frémir d’horreur les bosquets immobilesdeVei’saillcs. 
La communion du Clirist, l’hostie, le symbole éternel 
do l'amour céleste, servait ;i cacheter les lotti-es : les 
enfants crachaient le pain de Dinn. » 

En 1830, les passions surexcitées dans la bourgeoisie 
antichrétienne par cette aUlanee ostensiblcmeiil afïichée 
dn ti'one et de raiitel, reiivorséront Charles X et brisè¬ 
rent les croix eu cent lieux divers. Une sorte de terreur 
plana pendant quelque temps sur le pays... Alors naquit 
l’Ai'cri/r*, avec sa fl amhovante devise : Dieu et LmERTÉ: 

^ A/ 

L'abbé do Lamennais venait de se signaler par plu¬ 
sieurs livres fortement pensés et écrits de main de maî¬ 
tre. Avec Gorhet et de Saiiuis, tons deux jeunes prêtres 
et aumôniers du collège Henri IV, il forma le projet de 
créer une association d’ecclésiastiques pour étudier, 
écrire, et arracher la France à Vincrédulité brutale pro¬ 
pagée par Voltaire et sou école (1). On avait semé à 


(I) Le j^iècle le plus malade, écrivait alors Lamennais, n'est pas 
celui qui se passionne pour l’erreur, mais celui qui négli^^e, qui dédai¬ 
gne Ul vérité, l\ y a encore de l’espoir là- oti l'on aperçoit de violents 
transports. Mais lorsque tout mouvement est éteint, lorsque le pouls a 
cessé de battre» que le froid a gagné le eo?ur, qu'attendre alors qu'une 
prochaine et inévitable dissolution ÿ » 
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profusion rerrcur, les préjugés; on sèmerait avec plus 
d’ardeur eneoro la vérité et les principes de la foi, et 
l’on l'écoucilierait la société moderne, sortie tonte meur¬ 
trie de la Kévolution, avec le catliolicisme, seul fonde¬ 
ment solide du biea-ôtro et (.le la paix des nations. 

Pour une telle (xuivre, la solitude était préférable à la 
capitale. En 1825, les premiers adhérents quittèrent 
Paris et se retirèrent à la Chesnaio, en Bi-etagne : 
« C’est dn sein des bois, écrivait ;ï cette époque Maurice 
de Guérin, dans la retraite la plus profonde et la plus 
sauvage que je vous écris. Depuis trois semaiuGs me 
voici reclus, mais reclus volontaire et trouvant dans un 
désert, ce qui est bien rare, la société la plus aimable 
et la plus douce amitié. Nous sommes ici quatre fugitifs 
du nioiide, qui sommes venus chercher auprès du Maître 
asile et lumière, et c’est viuimont ici qu'il faut venir 
quand on veut so réfugier dans l'étude et dans le Sei¬ 
gneur. 

« lai Chesnaie est une sorte d’oasis au milieu des 
steppes de la Bretagne. Devant le château s’étetid un 


!• f 

^ i 


Et à son siècle qui SGîuble mort* l'arJent Breton ndresso ces paroles 
en fia minées ; 

« Qui souillera sur ces ossements arides jiour les ranimer ? 

« Le liieu* le mal, Farljre qui ilonne la vie et celui qui produit la 
mon. nourris par le même sol. croissent au milieu des peuples, qui, 
sans lever la tète, passent, étendent la niain et saisissent leurs fruits 
au liasard. 

« Religion, morale, liunneur, devoir, les principes les plus sacrés, 
pomme les plus nobles sentiments, ne sont plus qirune espèce de rêves, 
de Ijrillnnts et légers fantômes qui se Jouent nu moment dans le loin¬ 
tain de la pensée, pour disparaître lieinôt sans retour, 

« Koik non, jamais rien de semidalile ne s'était vu, n'aurait pu même 
s'imaginer, U a fallu de longs et persévérants eflorts. une lutte infati- 
gahlc de Thomme contre sa conscience et sa raison, pour parvenir 
en lin îl cette brutale insouciance. Conicm plant avec tin égal dégoût la 
vérité et Ternuir, il airocte de croire qu'on ne Ic.s saurait cliscûrncr, 
atin de les confondre dans un commun mépris: dernier <legré do la 
dépravation intellectuelle où il hu soit donné d'arriver : împiits, oùitf 
in pyofunfliun renrrk. mntenniU : Quand rimpie est descendu dans 
les profondeurs du mal, il méprise, » 
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aste jardin coupé par une terrasse plantée de tilleuls. 


avec une petite chapelle au fond, J’ait ne lieaucoup ce 
petit oratoire où l’on respire la j)aix de la solitude et la 


paix du Seigneur. Au printemps; nous irons prier à 


travers deux rangées de fleurs, A l'Orient, et à quelques 
pas du chateau, dort un petit étang entre deux bois 


])eui)lés d'oiseaux dans la belle saison. Et puis, à droite, 
û. gauche, de tous côtés, des bois, dès bois, partout des 


C'est de ce séjour si tranquille que le plus formidable 
assaut allait être ÜM'é au Concordat. 

Bientôt des collaborateurs rejoignent Lamennais : 
Oerbet, Saliiiis, Kolirbaclier, Montulembert, l'abbé 
Caume, etc. Et enfin, le dernier arrivé et le plus illustre 
dotons, Lacordaire, frappe, en mai LSllO, à la porte de 
la Chesnaic. 


Deux mois plus tard, Charles X avait cessé de régner 
et rémeute triomphante portait sur le trône Louis- 
Philippe, après avoir renversé le pulais-de rarclievèché 
de Paris et saccagé l'église do Saint-Germain-rAuxer- 
rois. Les prêtres durent laisser la soutane et la pi’osse 
incrédule annonçait la lin prochaine du christianisme. 
De ces évé[icmcnts, la jciine Ecole de la Chesnaietira 
celte conclusion que ce redoublement de colère contre 
le clergé était du à rallianco du ti'ône et de l'autel, et 
sans retard Lamennais, Lacordaire. Montalembert et 
Gerbet réclamèrent la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
Ecoutons le programme du nouveau journal : 


La majorité des Français, y lisait-on, veut sa religion et sa 
lilierté.. Xvil ordre stable ne serait possible, si elles étaient considérées 
comme eiinemics. Les deiux principales forces ntorales qui existent 
dans la société ne satiraient sé trouver dans un état de lutte, sans 
(pril en résultât nue cause permanente de divisions et de bouleverse- 
nients. De leur union naturelle et nécessaire, dépend Jesuhitde l’ave¬ 
nir. Mais il reste beaucoup de préjujiés à vaincre, tie passions à calmer. 
D’une part, des hommes sinccrcmeiit religieux ne sont pas encore 
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outras ou irontreiit qiravee peine âam les docti'ines de la liberté, 
Ubme antre part, des amis ardents de la liberté u’envisiigent qu’avec 
une sombre dêliaiice la religion que professent vingt-cinq millions de 
Français. 

Le moment est favoi'able ponr faire cesser cet antagonisme, car 
il s"est opéré déjà un changement salutaire dans le libéralisme fran¬ 
çais. Il existe deux libéralismes parmi nous : l'ancien et le nouveau* 
Héritier ties doctrines destructives de la pliilosopliie du siècle, 

et en particulier de jja haine contre le christianisme, le libéralisme 
ancien ne respire qifintolérance et oppression, Mais le jeune Übéi'a- 
lisme, qui grandit et qui finira par étouffer l’autre* se borne, en ce qui 
concerne la religion, à réclamer la séparation de TEglise et de TEtat, 
séparation nécessaire pour la liberté de TEglise, et que tous les catho¬ 
liques cchiirés désirent éguiement. 

La première conséquence taii|ü:iblc de cette doctrine 
était la suppression des traitements ecclésiastunies. La 
nouvelle Ecole ne recule pas devant cette coiiséqneuco; 
elle renvisag'c comme une gloire et une délivrance. 

Vous frémisses, disait au clergé Lamennais. l']h! qui voins empéclie 
donc d’étre hommes une fois, et de jeter au milieu de la France eu 
(?ri unaTiime : « Nous ne voulons pas !... & Prêtres de JfesLS-CiiniST, 
que fait-on de vous? Des fonctionnaires publics, payés à raison de leurs 
services, soumis à quiconque daigne leur commander, emprisonnés en 
de certaines limites qu’on leur întertlil de fr auchir,obligés de revêtir ou 
de déposer les vêtements distinctifs de leur état* selon les caprices du 
premiLr agent de police : Voilà ce que vous êtes !*,* LViutorilé civile 
vous suit jusqîfà rautcl, et là, près de vous, debout, elle surveille le 
sacrilieeet préside aux sacrés mystères. Keconnalssez-vous dans Favî- 
lissement* dans Topprobre indicible de cet odieux esclavage, le saccr” 
doce du Fils de Dira; ? Fî vous étonnere/-vous que les peuples, ébranlés, 
inquiets,éperdus,tlemandent ce qu'il y a là du ciel? Kegardez leClirist 
et sacliez être pauvres, pour être libres et respectés, pour être forts. 
Ce n’est point avec un mandat sur les yiayeurs de César que Jésus 
envoya ses apétres à la conquête du rnondeî... Après tout, que faut-il 
au prêtre pour accomplir sa mission divine ? Des lèvres indépendantes 
et un morceau de pain, » 

L'a autre jour ou lisait encore dans : 

# 

Nous sommes payés par nos ennemis, par ceux qui nous regardent 
comme des hypocrites ou des Imbéciles, qui sont persuadés que noti'e 
vie tient à notre argent. Ils sont nos débiteurs, sans doute* et c'est 
Je pire qu'étant nos débiteurs, ils soîent parvenus à croire qiFils nous 
font une aumône... Figurez-vous un débiteur qui^ rencontrant son 
créancieiq lui jetterait dans de la boue un peu de monnaie, en lui 
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rlisant : ^ Travaille, fainéant, travaille! Voilà comme nous traitent 
nos ennemis, et il y a aujourtriini trente ans et quatre mois que nous 
nous baissons pour ramasser. 


Ces pages virulentes remuaient le jeune clergé jusque 
dans les plus humbles pai^oisses de campagne- Quant 
aux évêques qui, généralement, suivaient d'un teil inquiet 
les hardiesses de VAverw^ Lamennais ne leur ména¬ 
geait pas les avis : 


C/est à vous surtout que nous nous adressons, évêques de France, 
leur disait-il, à vous qui êtes, tout à la fois, et nos cJiefs et nos pères, 
il vous sur qui reposent nos espérances, et près de qui, en ces jours 
mauvais, nous sentons plus vivement le besoin de nous serrer avec 
amour. Qui aiirez-vous pour successeurs? A mesure que la mort vous 
moissonnera, à qui vos troupeaux seront-îls conliés? Est-il une ame 
chrétienne qui ne frissonne à la pensée que les évctjues pourront être 
choisis par les abatîeurs de croix, par les persécuteurs de renseigne- 
nient ecclésiastique, par les ennemis de la foi ? La ruine de cette foi, 
la mort du catholicisme parmi nous, no serait-elle pas la conséquence 
certaine, inévitable, d\m état de clioses qui rend le gout^eruement 
maître des nominations épiscopales? Comptez après combien de temps 
il ne resterait plus en France qu’une lîglise entièrement asservie » 
un simulacre de ministère pastoral, un yîl mannequin de sacerdoce 
aveugle, sourd, sans autre mouvement queceluî, qu’en se jouant, lui 
imprimeraient les derniers commis de radministration. Evêques de 
France, ne l'oubliez pas, c’est à vous, à vous seuls, qtril appartient 
de se saisir de cette grande question pour assurer la conservation 
du sacré dépôt qui vous est confié. Les desiînées de la loi, le salut 
on la perte des générations futures sont entre vos mains... 
Décidez ! 


Cette lutte offensive contre les abus du pouvoir civil 
eut un résultat excellent : le jeune clergé y trouva un 
merveilleux enthousiasme, une sainte énergie pour 
savoir résister aux empiétements do TMiat, une force 
contre l’arbitraire d'où qu'il vînt. Les lettres intimes du 
clergé français de cette époque trahissent pi’esquo à 
chaque ligne le renouveau de courage et d’ardeur que 
l’Ecole menaisienne rendit aux aines sacerdotales. 


Mais il n’on était pas moins vi’ai que l'Ave?iir était 
dans le faux. Il est faux qu’il y ait une honte à recevoir 


ce qui est dû en justice; or, le traitement des ecclésias- 
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tiques leur est du par l’Etat comme une vraie dette, en 
retour des biens d’Eglise confisqués parla Kévolution et 
abandonnés, en 1801, par Pie VII entre les mains de leurs 
détenteurs. Il est faux qu'en soi la séparation de TPlgUse 
et do l’Etat soit préférable à l’iiDion de deux pouvoirs; 
ce que Dieu a créé est ordonné- Enfin, lo Concordat 
avait accordé au pouvoir civil la nomination des évêques; 
CO n’était pas à une école née d’hier de vouloir liriser, 
sans mandat, ces stipulations solennelles et sacrées. 

Cependant, lo nouveau gouvernement s’assagissait 
et entrait en relations avec Kome. Les évêques, traités 
avec peu de déférence par la polémique trop souvent 
agressive, hautaine et provocante de VAveMb\ prenaient 
peu à peu position contre lui. Le journal vit bientôt des 
nuages menaçants sbimonceler sur sa tête. Le Saint- 
Siège, lié à la France par un contrat et désireux de main¬ 
tenir le principe naturel et fécond do l’union des doux 
puissances, ne lui semblait guère favorable. En 1831, 
les trois principaux rédacteurs, Lamennais, Lacordaire 
et Montalembert, vinrent à Rome pour plaider leur 
cause. On sait la suite. Leurs théories sont condamnées 
par l'encyclique Miravi vos do Grégoire XVI. Lamen¬ 
nais se révolte et se jette de dépit dans lo canip'de l’in¬ 
crédulité, où, réfractaire à toutes les avances de ses 
anciens disciples, il vit vingt-trois années encore, aux 
prises avec le malheur et le remords. Lacordaire so 
soumet sans tergiversation et sans réserve, et Mon- 
talembort, hésitant entre le Maître et l’ami, finit par 
céder aux sollicitations affectueuses de ce dernier et 
reste catholique. 


V. — Le Concordat et Napoléon III. 

Les rapports officiels entre le Saint-Siège et la Franco 
continuèrent sans difficultés notables pendant tout le 
règne de Louis-Philippe (1830-1848) et pendant la pre- 
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mière inoiLié ilu règne de Napoléon 11L Ea ISdl, ce 
dernier porta une grave atteinte à l'article proinier du 
Concordat, qui assure la liberté de l’Eglise catholique en 
France, en prétendant s'opposer à la publication, dans 
ses Etats, de rEncycliqne Quiiutd cui’d et du Syllabus. 
Le l'^f janvier 1805, jour où l’on a l'habitude d’échanger 
des paroles d’amitié. Baroche, ministre des cultes, 
envoyait à tous les évêques la lettre suivante : 

« Le Conseil d’Etat est saisi de rexanien d'un projet 
do décret tendant à autoriser la imblication dans l’Em¬ 
pire de la partie de l'Encyclique du 8 décembre dernier, 
♦ 

qui accoi'de un Jubilé pour 1805... 

« Quant à la première partie de rEncycliqne et au 
document qui y est annexé, sous le titre de Syllnbus 
compleclenfi p7‘tëciimos nostrœ œtatis errm'es, etc.. 
Votre Grandeur comprendra que la réception et la publi¬ 
cation de ces actes, qui contiennent des propositions 
contraires aux piûncipes sur lesquels repose la Consti¬ 
tution de l’Empire, ne sauraient être autorisées. Ils no 
peuvent donc être imprimés dans les instructions que 
vous croiriez devoir adresser aux fidèles pour le Jubilé 
et à toute autre occasion. 

« Vous jug'erez sans doute convenable de transmettre 
an clergé do votre diocèse les recommainlations néces¬ 
saires pour qu'il s'abstienne, en cette circonstance, de 
tout discours qui prôtei’aît à des interprétations regret¬ 
tables. » 

Cet acte d’intimidation, évidemment contraire au 
Concordat, et l’oiidé sur un de ces articles organiques 
qui n’ont aucune valeur juridique, fut l’objet de nom¬ 
breuses et éloquentes protestations de la part de l'épis¬ 
copat français. Il ôtait d’ailleurs assez inutile, toutes les 

» 

feuilles publiques ayant préalabloineiit publie in extenm 
et l’Encyclique et le Syllabus. 

Napoléon eut encore quelques démêlés avec le Pape eu 



























, U propos lie la iioniinaiion o un 
que le candidat présonfè par le gouvernoinont n'eùt pas 
été agréé par la cour de Rome, TPltat iiiaintint son choix 
et paya le traitement à son élu jusqu'en 1870; mais le 
diocèse que celui-ci ne pouvait gouverner, faute de 
juridiction spirit'uelle, futconflé’par Pie TXàun délégué 


Le Pape Pie IX, au déuut oe sox Pontificat 



pontifical : pauvre satisfaction d’amour-propre pour un 
empereur qui était de moins en moins populaire en 
devenant de plus en plus persécuteur. 

Les relations diplomatiques entre Rome et Paris res¬ 
tèrent ensuite excellentes sous l'Assemblée nationale 


jusqu'à l’avè 
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de sorte que, on peut le diro,ki Franco catholique vécut 
dans une paix à peu près continue et féconde pendant 
trois quarts de siècle, sous le régitne de la célèbre con¬ 
vention signée en 1801 par Pie VII et Bonaparte. 


VI. — Le Concordat et le régime actuel 


Tout autres, hélas! furent les relations entre lioine 
et Paris pendant ce dernier quart de siècle. Ces vingt- 
ciuq dernières années furent, plutôt, une guerre conti¬ 
nuelle de l’Etat français contre l’Eglise, et une vio¬ 
lation de plus en plus flagrante du Concordat. C’est 
ce qu’ils appellent as>iurerîa supr'ématie dit pouvoir 
civil fond,ce qu’ils vculentc’estanéantir l’Eglise, 


(l) t< Nous ne devon^s pas cesser, tlit Montaleiiibort, fie lutter pour 
rindépendance individuelle et locale et associée contre celle odieuse 
omiiîiJotcncé de TKiat que le réf^inie actuel ii*a point déracinée et que 
le socialisme porterait au conilde; qui supprime toute initiative et 
toute respon.salûlité. (|ui menace de paralyser ruine, rintelligeuce* 
riionneur, la conscience et la vie des peuples motiernes^ et qui tend ix 
constituer sur la hase de i*univers<die égalité et de runiverselle înipnis” 
sancc la plus efl'rayante domination dont le genre humain ait encore 
été témoin et victime, » 

« Nous <lGvons eoinhattre Toppression, la hnitale prépondérance tle la 
force et du nombre, sous tontes ses formes et sous tous scs déguisements, 

« Si la domination sacerdotale, dit encore Montalembert, était autre 
chose qu'un épouvantail ridicule» habilement exploité par de faux libé¬ 
raux qui ont faim et soif de Top pression de leurs adversaires^ je la 
comhattrais et la iLeteslerais,., Mais qut ne comprend que h» danger 
n'est et ne sera jdus jamais dans la théocratie ? Il est tout entier, il est 
exclusivement dans la confiscaticm lie Thomme par l’Etat* C’est pour¬ 
quoi sous unis les régimes* [nstinctivement d'abord* puis par raison et 
convicyon, j*ai tou jours prêché et défendu le üelf~fjQuxierne}nê7it^ le 
gouvernement de rindividn par lui-même, sous la tutèle de la foi et 
de la conscience. Emanciper et fortilier la personiuvlité humaine, res¬ 
treindre les attributions et la suprématie de TPltat, hxor les bornes 
<ln pouvoir que la société peut légitimement exercer sur le ciloven, 
lutter contre ce régime tle monopole et de mandarinat qui, sous la 
double action de la bureaucratie et de la démocratie, tend de plus en 
jdus à mettre rEuro[)e au rang de la Chine* c'est la, j'en demeure plus 
que jamais convaincu, la seule tendance utile, le seul progrès reel, le 
seul jiioy^n de garantir aux rois leur autorité, an [lenplo leur dignité* 
îï la propriété son inviolabilité, à la famille son action morale, à la 
religion sa liberté et son indispensable enipire* ïj 




































ou tout MU moins so !a soumettre, contrairement à la 
volonté do sou divin Fondateur qui la veut libre et qui 
lui a donné les promesses de rimmortalité. 

U suffit de passer en revuo les principales lois rela¬ 
tives à la religion qui ont été votées et sont entrées en 
vigueur sous la troisième Képublique, pour se convaincre 
que tout l’effort dos gouvernements antireligieux qui se 
sont succédé depuis 1880, n’a eu qu’un but : paral^’ser 
la liberté de l’Eglise, diminuer son influence, ruiner ses 
institutions, entraver son action. Or, peut-on rien ima¬ 
giner de plus contraire à l’article premier et fonda¬ 
mental du Concordat, à savoir que la religion catholique 
sera libre en France (1). 

Depuis 1882, renseignement catholique est proscrit 
des écoles publiques, même dans les communes où les 
pères de famille le veulent pour leurs eufaiits, 

La loi de 1001 exigeant pour les congrégations reli¬ 
gieuses une autorisation qui n’est point réclamée pour 
les autres associations quelconques, viole l’article pre¬ 
mier du Concordat, d'api'ès lequel la religion catholique 
est librenient exercée en France; et le l'ejet en bloc des 
demandes d’autorisation est une infraction plus gi’avo 
encore à ce Jiiôme article, puisqu’il enlève à des milliers 
de catholiques français la liberté de pratiquer celte même 


(1) i< n y a, il l'aut bien le dire, depuü 188Ü* dit llaurîon, un 
Kulturkanipf adniinistratif engagé contre le culte catholique: la 
suspension des traiCeiuents ecciè 3 iasti([ues, la suppression des bourses 
dans les séminaires, la séparation, établie par la loi de entre les 

fabriques ût les coiinnuncs, le décret du 1:27 mars ISOdsiir la compta¬ 
bilité des fabriques, bi juris[ïnideiice de plus en [dus rigoureuse du 
Conseil trEtat en matière de lions et legs, sa jurisprudence sur Tinter- 
prétation de î article 45 des orgaiii(|ues en matière de cérémonies exté* 
rieures du culte, les dlrticultés suscitées dans les nominations ecclésias^ 
tiques, sont les principaux incidents de celte campagne.,. Il convient 
de revenir ;l la notion (run droit public ecclésiastique, et la première 
comlîtîon est d’admeLtro que la société religieu.sej dont en somme font 
[)arue bon nombre de Français, a des droits », 
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religioji coiiformétnent aux conseils donnés par -Tésus- 
CiiuisT dans l’Evangile. 

Et que dire des laïques qui veulent rester chrétiens? 

Les fonctionnaires catholiques sont épiés : ils no 
peuvent, en ces dernières années surtout, c’est un fait 
notoire, pratiqiier librement leur religion, faire élever 
chrétienueînent leurs enfants, participer à des manifes¬ 
tations religieuses, sans s’exposer à tout refus d’avan- 
ceîncnt, et meme à une disgrâce ou à une destitution 
pure et simple. Oa pourrait citer d’innombrables exem¬ 
ples de cette violation do la liberté de conscience parmi 
les citoyens qui émargent au budget de TEtat. Dans une 
foule d’administrations, on ne peut obtenir ou garder 
une place, aurait-on les moilleuros aptitudes et le dévoue¬ 
ment le plus complet, si Ton n’est indÜTéi’ent. 

La qualité de fraiic-inaron, c'est-à-dire d'homme ligué 
par serment pour faire la guerre à Jrscs-OnRisT, est le 
meilleur titre pour être promu à quelque emploi supé¬ 
rieur. 

Une autre entrave à la liberté de l’Eglise est l’intcr- 
dictioii faite par une circulaire do M. Combes aux mem¬ 
bres des congrégations religieuses dissoutes de pouvoir 
prêcher, avec menace pour lescui’ésqui passeraicntoiil re, 
de voir supprimer leur traiteineut et. en cas de récidive, 
fermer leurs églises. Cette circulaire, du II avril lOO.'i, 
limite, d'une façon arbitraire, la liberté de i’eiiseigneinent 
catholique. La cour de cassation a, il est vrai, fait bonne 
justice do celte prétention. Le religieux, obligé de sortir 
de son couvent, reste prêtre dans le monde, et c’est coin me 
prêtre, non comme religieux, qu'il prêche. Lui défendre la 
chaire et menacer de représailles ceux qui auront recours 
à sa parole, est un monstrueux abus d’autorité. Inutile 
d’insister sur rintnision d'un laïque, ex-abbé défroqué, 
dans le domaine de l’enseignement de la foi, alors que 
JÉsu.s-CiiRisT. le Dieu du ciel, a dit aux apôtres seuls et 
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à leurs successeurs : <*: Allez, eiisoigricz toutes les 
nations. '> 

Un autre mode d'oppression de rUg-lise par TKiaty 
depuis vingt-ciiif} ans, c.’est la suppression des traite¬ 
ments ecclésiastiques. M. Combes disait à la Chambre 
des députés, le ‘.^1 mai 1903 : « L'appel comme d'abus fait 
sourire; il attire, do la pari de recclésiastique incri¬ 
miné, une protestation publique à laquelle un certain 
notnbro de ses collègues s’empressent do s'associer. La 
suppression du traitement est d’appai’at moins solennel 
et d’usage plus ctficace comme toutes les mesures qui 
frappent à la boui'so. Le généralité du bas clergé fa 
rajoute. » Voilà le mot lâché : on prétend asservir le 
clergé, l’cmpècher de protester contre la violation des 
droits de T Eglise et de prêcher l’Evangile intégral, par 
crainte de ne plus toucher le traitement qui lui permet 
do viA’re. Le passé est un garant de ravenir; les prêtres 
français ont une trop haute idée de leur mission et do 
leur devoir pour se laisser intimider et arrêter par cotte 
menace. Mais que dire d’un gouvernement qui a l’obli¬ 
gation en juf;tice de donner une subvention, qui a 
recoimu at dette, comme cela résvdte clairemont des 
négociations du Concordat, qui doit un traitetnent en 
comiiensatton des biens ecclésiastiques dont le Pnpo 
lui a fait (‘ossion, et qui refuse do compenser, de payer 
sa dette et, de rendre justice ? Nous laissons au lecteur 
le soin do trouver répithète. 

Un tel abus de pouvoir est contraire mémo aux lois 
civiles : « Si. dit Mî^'' Freppel. sans distinction ni res¬ 
triction, le gouvernement a le droit do snspendro on do 
supprimer les traitements de tous les titulaires ecclé¬ 
siastiques, évêques, curés ou desservîints, en rabsence 
de tout jugement préalable, par un simple avis émané 
du bureau des cultes, ainsi que cela se pratique, l'ar¬ 
ticle M du Concordat est formellement violé ; l’arrêté 
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consulaire du 18 nivôse an XI sur rinsaisissabilitô des 
traitements ecclésiastiques est méconnii ; les lois assu¬ 
rant aux desservants leurs traitements sont déchirées ; les 
décrets-lois du 17 novembre 1811 etdii ü novembre ISlli 
n'existent plus que de nom ; la loi des tinances réglant 
et détei'ininant le budg’ot des cultes, au pi’orata des cures 
et des succursales régulièrement érigées, est livrée dans 
son application à rarbitrairo ministériel; et, ce qui 
domine tout, Ton énonce sur les rapports des deux 
puissances temporelle et spirituelle, une théorie qui 
tend à les confondre en une seule, l’Etat, ce qui ainêne- 
]'ait inéviiableincni la résistance des âmes, c’est-â-dire 

J* 

la persécution. 

Entin, une dernière atteinte portée au Concordat, et 
la plus grave de toutes, peut-être, c’est la prétention 
atlichée par M. Combes, eu 1902, de nommer, lui-mèine 
et lui seul, les évêques, sans entente préalable avec le 
Saint-Siège (1). 




(1) Son Eiîiincnee le cardinal Perraud disaiU à cg sujet* gîi niai 
dans tine circulaire 4 son clergé : 

« Kous pouvons bien appliquer à noire situation actuelle les doulou¬ 
reuses réflexions de saint Jean-Clirysostôïiie à un évêque (ritalîo* en 
406 : <i Ceux <iui ont excité et excitent encore des troubles parmi nous, 
« en sont venus à ce point de démence que* non seulement iU n'ont 
« aucune honte de leurs précédents aUeniais, mais se préparent 

« à en coin mettre de nouveaux et de plus graves. » 

« Au coiumoncement de cette criminelle campagne contre les congré¬ 
gations, ses fauteurs avaient Thypocrite audace de proclamer, et ils 
éssayaieui de le faire croire au public, qu'eu fra|jpani les religieux ou 
le clergé régulier, iis jirenaicnt en main notre cause à nous, membres 
du clergé séculier. Il était urgent, disaienl-üs, de nous protéger contre 
des concurrents [Kir trop redoutables. Il fallait empêcher nos paroisses 
d’être envahies par de prétendus auxiliaires qui deveiiaicni très vite les 
maîtres chesi nous et nous réduisaient au rôle secondaire et humiliant de 
n'avoir plus à nous atquitter que de la partie toute matériene du saint 
ministère* Bref, les adversaires de.s moines se posaient devant la Franco 
catliolique comme les libérateurs de la France concordataire et nous 
aurions du nous considérer comme leurs obligés. 

Cf (>ii a bientôt vu oit devaient aboutir ces fastueuses et menteuses 
déclaratiotis ; le masque est vile tombé,,. Il n'y a pas d^illusion à nous 
faire sur les dispositions vraies des hommes qui proscrivent les congré¬ 
gations: on sait maintenant oü ils en veulent venir, ^ 

































Cet hoiDiiie, renégat, Uont la mission consiste, non pas 
àgouvernor,mais à détruire, ne parut viser à rien moins, 
lors de son avènement au pouvoir, qu’à établir en Fi-ance 
une Eglise schismatique à la manière de la liussie. Il 
comptait trouver un point d'appui en un certain nombre 
d’évèques ; mais la protestation, à peu près généi’ale, de 
l’épiscopat contre la suppression des Ordres religieux, 
lui fut un indice manifeste que le clergé français était 
plus fidèle à son devoir qu’on ne le pensait à la Direction 
des cultes. Que faire ? Il lui fallait un moyen sur de 
préparer un épiscopat docile au pouvoir antireligieux et 
maçonnique qui gouverne la France depuis vingt-cinq 
ans et qui, selon lui, doit la gouverner indédniment. Et 
pour obtenir ce résultat, comment procéder ? S’entendre 
préalablement avec Rome pour la nomination des 
évêques, c’était se condamner au refus des indignes, sur 
lesquels il faudrait pouvoir compter pour séparer la 
Franco de runité romaine et faire schisme. Ce fut alors 
qu’il inventa la fameuse querelle du Nobls norainavit. 
Un mot suffira pour en expliquer le sens et la portée. 

L’article 5 du Concordat est ainsi formulé : « Les 
uominafions aux évêchés seront faites par le Premier 
consul, et rinstitution canonique sera donnée par le 
Saint-Siège. » Il faut donc, pour qu’un uvèque français 
puisse occuper un siège vacant, la coopération des deux 
pouvoirs temporel et spirituel; et l'Egliso s’est réservé 
le droit absolu, connne cela s'est toujours fait à travers 
les siècles, et comme cela est nécessaire pour qu’elle ne 
se livre pas, pieds et mains liés, à la malveilluncc d'un 
gonvernenient quelconque, do refuser aux candidats 
indignes l’institution canonique. Le seul moyen de tou¬ 
jours aboutir à un résultat pratique, c'est l’entente 
préalable, dont nous avons parlé assez longuement pour 
ii’y pas revenir ici. 

M. Combes, dans le dessein de créer un épiscopat 
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docile à ses desseins anticatholiques et de réaliser, 
plus tard» la séparation d’avec Konio et la sujétion 
complète do l’tlg-lise de Franco au gouvernement, 
nomma, seul, plusieurs titulaires à des sièges épiscopaux 
A'acauts et les présenta au Saint-Siège, en exigeant qu’il 
leur accüi'dat l'institution canonique. Le Saint-Siège, 
comme il fallait s’y attendre, protesta contre ce nouveau 
modo de pi'océder et refusa catégoriquement d'agréer des 


candidats choisis dans un but visiblement schismatique ; 
et, en conséquence, les évêchés sont l'Gstés vacants 
jusqu'à CO jour, iM. Combes maintenant ses élus et le 
Pape refusant do les instituer. 

Alors naquit la querelle du Sobis iwrninavil. La légi¬ 
timité de cette formule employée par la cliaucelleric 
romaine et qui signifie le gouvernement nous a noinuié, 
nous a présenié, est contestée par M. Combes qui 


vent absolument la suppression du mot «oè/.v. de sorte 
qu'il reste sculemeut dans les bulles d’institution nomi- 
'naviti le gouvcnicment français « S’il ne 

s’agissait que d'une question do mots, le Saint-Siège 
céderait sans doute facilement; mais il s'agit de tout 
autre chose ; il s'agit de savoir si Flütat a tout pouvoir 
pour imposer à l'Eglise les évêques de son choix, ou si lo 
Saint-Siège a le droit d'intervenir et d'etre consulté. 
Sur cette question, on n'en .saurait douter, Komo sera 


intransigeante (1). Napoléon P’ dans toute sa force et 
toute sa gloire n’a pu triompher de Pie VU, captif à 


(1} t< La nomination d^in évêqno par In (iouvt^rnciunnt, liitOroussaiu 
no peut etre quaine lêsignation au elici tic l'Eglise* qui a seul quaiiiü 
pour l•onfé^el‘ rinstiliUion cî^nonique sanj; Inquelln l’ét^êque n'cxisLc pas. 
Le chef de TEglise constato la désignation par la formule ^Vo/>f a* nomi- 
narit. C est d’ailleurs la l’ormtile commune *i tous las pays eoncortla- 
laites et çlie a été reconnue en France en par le Conseil tFEtat <|uî 
dit que la formule Nobis la plus habiitioUenieiU employée 

en France de[mis ne pont être considérée comme contredîsanl aux 
droits du gouvernement. » 
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Fontainebleau, en 1812 ; M. Coinbospont s’attendi‘e à ne 
pas triompher do Pie X, eu 11102. comme il n’a pas su, 
en 1902, triompher de Léon XIII. 

Comment le Souverain Pontife, en effet, poiu'rait-il 
laisser poi’ter la plus lég-ère atteinte à sa liberté d insti- 
tution canonique, et ne pas se réserver le plein droit de 
contrôle sur les candidats qui lui sont proposés pour 
l’épiscopat? 11 s’agit là, si l’on peut parler ainsi, de la 
substance môme de son action spirituelle ; il ne saurait 
yi’cnüncer sans forfaiture. 

Loin de renoncer à ce droit et à ce devoir d'examoii, 
rLglise devi-a le faire encore plus strict. « Les prêtres 
ainsi désignés par le pouvoir ci\ Ll deviendroiit-ils indi¬ 
gnes, dit Crépon des Varennes ? Non, le mot serait 
excessif. 11 se peut que la nomination publiée soit la 
pi'éseiiiatioii d’hommes absolument respoctalïlcs, l'estës 
étrangers à toute inanvaise entreprise snr raction de la 
puissance spirituelle, ignorants du choix fait d’eii.x pour 
les épiscopats vacants; mais ils deviendront tout au 
moins .'iiis^.pects ; et alors, l’en quête do Rome devra 
devenir d'autant plus minutieuse et plus sévère. Si elle 
aboutit à un refus, qui en souffrira ? Le prêtre publique¬ 
ment désigné; le gouvonieinent qui se verra accusé de 
ue pas choisir dans le clergé les pUts dignes pour le 
recrutement de l’épiscopat ; les diocèses dont les sièges 
pourt ont rester indéüiiiment vacants. A qui la faute ? » 

Assurément ce droit des Pontifes romains, que l’Eglise 
a reçu de son divin Fondateur, qu’elle déclare ini'.liônable 
depuis son origine, qu’elle a défendu avec énergie et 
intransigeance à travers les siècles, elle ne s’en dessaisira 
pas sur les injonctions de M. Combes. Celui-ci, de son 
côté, est décidé à ne pas céder : « La vérité, disait-il à 
ce sujet au Palais-Bourbon le 21 niai 100;î, dont il 
importe que tout le monde, ici et ailleurs, se pénétre, 
c’est qu’il existe dans les dcu.x Chambres une majorité 
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républicaine qui ne transig’cra pas sur les droits du 
pouvoir civil et qui no consentira jamais à abaisser la 
souveraineté de TKlat devant les prétentions ultramon¬ 
taines.» Ce qui signifie on bon français, <}uo le gouver¬ 
nement actuel veut enlever au I^apo et s’arroger à lui 


seul le choix des évêques. 

Telle est, en résumé, la situation faite aux catholiques 
de Franco par le gouvernement que nous subissons et 
qui prend à tâche do fausser, à tous égards, l'espritet le 
texte du Concordat. « Nous touchons peut-être, écrivait 
récemment Ms*’l'évêque de Perpignan, à un dénouement 
qui mettra tout en jeu et tout en péril : l’existence do 
l'Eglise eu France, noti‘e sort et celui des âmes qui 
nous sont confiées. Los promoteurs de la crise religieuse 
que nous traversons poussent à ce dénouement fatal 
avec un acharnement, avec une passion qui n’otit d'égal 
que rirj'éflexioii, raveuglementetrinconscience de ceux 
qui les soutiennent. Nous ii’avons plus rien à attendre 
d'eux, ni justice, ni liberté, ni respect de nos droits de 
citoyens fi'ançais; nos religieux et nos religieuses sont 
dispersés, nos écoles chrétiennes dissoutes, nos chapel¬ 
les fermées, et déjà les sectes aiitichrétienues aimon- 
cent, avec des cris de triomphe, que la dénonciation du 
Concordat, la séparation de l’Eglise et do l'Etat et la 
confiscation de nos églises commenceront, à bref délai, 
la ruine do la religion en France. » 

— <( La République (lisez la franc-maçonnerie), dit la 
Lanterne, ne sera victorieuse que par la défaite de 
l’Eglise. Avant toute autre question, avant la question 
sociale, avant la question politique, il faut en finir avec 
la question cléricale. C’est la clef de tout le reste... 

« Les congrégations sont dissoutes. Mais ce n’est 
qu’un premier coup de balai : ne lâchons pas le manche 
et passons à VEglise. » 
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CONCLUSION 


Depuis coût ans, le Concordat de Pie VII et de 
Napoléon P'' a rég’lé en France les rapports de l’Eglise 
et do l’Etat. Malgré les entraves dos articles organiques, 
injustement ajoutés au contrat signé par les deux pou¬ 
voirs, malgré les avantages considérables concédés au 
gouvernement dans la personne du Premier consul, il 
U permis au catholicisme de vivre, de sc développer et 
de remplir le xix® siècle de son activité bienfaisante. Le 
clergé français ne semble pas avoii' été inférieur à celui 
des siècles passés. A travers nos révolutions successives, 
les ministres chargés de recruter les évêques ont géné¬ 
ralement compris leur hante mission, et plus d’un aurait 
pu dire avec M. Jules Simon, en 1875 : « Je serais désolé 
de faire une nomination qui pût aflliger l’Eglise et je 
ne chei'che que les plus dignes candidats. » 

Cet état de choses va-t-il cesser ? A runion de l'Eglise 
et de l'Etat, la séparation va-t-ello succéder? 

Le jeudi 11 juin 1003, une commission de trente- 
trois membres a été nommée par la Chaml)re, afin d’étu¬ 
dier cette question, et cette commission est favorable 
à la dénonciation du Concordat, à une voix de majorité. 
II n’est poitit facile de pronostiquer avec certitude ce 
qu’il en adviendra. Beaucoup de députés et de sénateurs, 
même irréligieux, savent que leurs électeui’s tiennent à 
avoir leurs curés et leurs églises, à ne pas vivre et mourir 
comme des animaux sans religion et sans âme. D’autre 
part, dans un temps de désarroi universel comme celui 
que nous traversons, alors que les âmes sont désempa¬ 
rées par les coups de vent de la tempête, c'est un fait 
d’expérience que les timides sont souvent conduits aux 
abîmes par les audacieux. 
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Faut-il désirer la dènouciatien du Concordat ? 

A cette question, nous répondrons par les instructions 

% 

formelles, précises, de Léon XI IL 

En 18UI, amené ii étudier (!ans une ]{ncyclique le vrai concept de 
la liberté de TEg-lise, il enseif^nait que l)ifvu,en préposant au gouver¬ 
nement des sociétés humaines la puissance civile et la puissance 
sacrée, « a voulu sans doute qidelles fussent distinctes, mais leur a 
interdit toute rupture et tout conllit. Ce nVst pas assey; dire : la 
voloiïté divine demande^ comme <railleurs le bien ji^énéral des sociétés, 
que le pouvoir civil s'iiarmonise avec le [louvoirecclésiastique. Ainsi, 
à TEtat, ses droits et ses devoirs propres; a lliglisc les siens; mais 
entre Piin et Paiitre les liens d^me étroite CQiicorde* Par la ou arri¬ 
vera sui^ement à supprimer le malaise qui se fait sentir daiis les ra]>- 
ports de TEglise et do TEtat, malaise funeste a plus d\ui titre, et si 
<loidoureux à tous les bons. On obtiendra pareillement que^ sans 
confusion ni séparation des droits, les citoyens rendent à César ce qui 
est à César et à Dmu ce qui est à I)iel\ 

La tbùsc est ia niême dans rEncyoIique Nob!iî.ssimH Gallorum 
(féns : <sf Toutes les fois qivil s’agit de régler ce qui, a des titres 
divers et pour des motifs diiï'érents, intéresse les deux pouvoirs, le 
bien public demande et exige quuin pareil accor<l s’établisse. Pi cet 
accord vient à disparaître, aussitôt so produit une sdi te d'inquiétude 
et d’instabilité qui ne peut se concilier ni avec la sécurité de l'Eglise, 
ni avec celle de Pbltat* Aussi, lors(fU un ordre de choses a été publi¬ 
quement établi au moyen de conventions entre la puissance ecclésias- 
tique et la puissance civile, rîntérct public, non moins que réquité, 
exige que raccord derueure entier; rajq si des deux côtés on se rend 
i\e mutuels services, des deux cotés aussi on recueille le bénéfice de 
celte entente réciproque. » 


A robjectioii tirée des Elats-ünis d’Amérique où rinüé- 
petidaiice des deux pouvoirs procure des résultats qui 
paraissent à plusieurs satisfaisants, la réponse est tlon- 
iiéc par Léon XIII dans son Etic 3 'clique-lit 
mllicitiules de 1*S92 : 


« Cetle manière d'étre, dit-il, si elle a ses nombreux et graves 
inconvénients, olTrc aussi quelques avantages (elle peut être moins 
défavorable que la persécution), surtout quand le législateur, pur 
une heureuse inconséquence, ne laisse pas que de s’inspirer des prin¬ 
cipes chrétiens (aux Etats-Unis, il est protestant); et ces avantages, 
bien qu’ils ne puissent justilicr le faux principe de lu séparation, ni 
autoriser à le défendre, rendent cependant digne de tolérance un 
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Lk Pape Léon XHI 

sent niieTix les intentions des ennemis fjui la désirent, Pont’ ces der¬ 
niers, et iU le tlisent asse>: cl ai renient, cette séparafion c’est Pindè- 
pcndance entière de la législation politique envers la législation l'elî- 
gîeiîse ‘ il y a plus^ c^est i'îiidiirérencc absolue du pouvoir k réganl 
des intérêts de la société chrétienne, c’est-à-dire de PEglîse, et In 
négation même de son existence* Ils font cependant une réserve qui 


état de clioses qui, pratiquement, n’est pas le pire de tous. Mais en 
France, naticm catholique par ses traditions et par la foi présente tle 
la grande majorité de ses lils, FlCglise ne iloît pas être mise dans ta 
situation précaire qtPelle subit chez d'autres peuples ; les catholi* 
ques peuvent d’autant moins préconiser la séparation qu’ils connais- 
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se formule aitisi: des que TE^'lise, utllisatit les ressources que le 
droit commun laisse aux moindres des Français^ saura, par un redou¬ 
blement de son activité native^ faire prospérer son œuvre, aussitôt 
P Etal intervenant pourra et devr‘a mettre les catholiques français 
hors du droit commun lui-même. Pour tout dire en un mot. *. PEtat 
ne reconnaît PE^lise qu’au jour où il lui plaît de la persécuter. 

L'archevêque de Chambéry a exposé récemment les 
idées personnelles de Léon XIII sur cette question,pen¬ 
dant les dernières années de sa vie : 

<s Léon XI11 J dît- il, recevant dernièrement en audience particu¬ 
lière un- personnage politique français, parla de la situation de la 
France avec une éloquence saisissante, 

« Il exprimait des vues d’ensemble qui dénotent une connaissance 
profonde de son temps. Les catholiques français n’etaient ni organi¬ 
sés, ni disciplinés; c’était la principale cause de leur faiblesse, 

« Le Pape insistait sur la nécessité pour les catlioliipies français 
de se grouper afin de s’entendre, d’oublier leurs querelles et leurs 
divisions, pour concourir tous ensemble à la défense relig'îeiise. Il les 
prémunissait contre les illusions dangereuses de certains d'entre eux 
qui verraient un remède au mal dans l^ibolition du Concordat. 

« Au régime concordataire devrait succéder le régime de la liberté? 
qui est celui des Etats-Unis; mais, en France, — ce sont les paroles 
mêmes du Pape, — les lois de police remplaceraient aussitôt le con¬ 
trat bilatéral du Concordat; et, avec les lois de police que le gou¬ 
vernement fabriquerait à son gré^ sans tenir compte des droits de 
l’Eglise, il aurait bientôt fait d’accabler le clergé séculier à stm tour et 
d’anéantir la dernière influence de l’Eglise. 

<ï Le Pape ne fera donc pas le gèsfe que la secte attend pour jiistî 
fier îa séparation de l’Eglise et de riviat. 11 ne dénoncera pas le 
Concordat- Si le gouvernement le déchire, il faut que les catholiques 
soient prêts pour une nouvelle phase de la lutte. 

« Orales catholiques no lutteront avec eiïîcacité et avec Fespoir de 
vaincre que s’ils se groupent et s’entendent partout pouj' une résis¬ 
tance insurmontable et pour une action virile, 

« Deux conclusions se dégagent de cette inifiortante audience, 
conclusions accentuées par le cardinal Eampolla dans une entrevue 
(pli l’a suivie : L 11 ne faut pas que les catholiques provoquent 
Pabolition du Conconlat ; 2“ les catholiques doivent s’entendrej 
s’unir et agir^ partout et toujours, avec autant de discipline que pos¬ 
sible, sous une meme direction, pour opposer aux violences du gou¬ 
vernement une résistance passive et légale, mais énergique, indom¬ 
ptable, ne reculant devant aucun sacrifice, 


Et nuiiutcnaiit, si TEtut français renie lui-nionic sa 
signature et provoque une séparation aussi funeste au 
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pays qu’à la religion, quelles en seront les consé¬ 
quences i 

La première conséquence sera l’obligation stricte 
pour le gouvernement français de restituer au clergé 
catholique le capital qui lui est nécessaire pour subvenir 
convenablement à son entretien et accomplir facilement 
son ministère. 


La preuve est aussi facile à donner que péremptoii’e. 
La nation ayant bénéficié de la vente des biens ecclésias¬ 
tiques, confisqués en 178U, a pris, à la face du monde 
entier, nous l’avons constaté plus haut, rengagement 
solennel de pourvoir à l’entretien du clergé, en compen¬ 
sation des biens qu’elle lui avait ravis. Qui ne connaît 


le célèbre décret des 2 et 4 novembre 1789 : <t L’Assem¬ 


blée nationale décrète que tous les biens ecclésiastiques 
sont à la disposition de la nation, à la cîiaiye de pour- 
voir, d'une manière convenable^ aiico frais du culte et 
à Ventretien de ses ministres. » Plusieurs fois cette 


dette de justice fut reconnue les années suivantes ; et 
lorsque, en 1801, le Premicrconsul demanda que Pie VJI 
consentît à ne pas inquiéter les détenteurs des biens 
injustement confisqués, celui-ci ne fk cette cession, qu’à 
la condition expresse que le gouvernement s’engageât à 
pourvoir convenablement à l’entretien du clergé. De là 
l’article 14 du Concordat : « Lo gouvernement assurera 
un traitement convenable aqx évêques et aux curésdoiit 
les diocèses et les cures seront compris dans la ciî'con- 
scription nouvelle. » 

Le jour où la nation romprait le Concordat, elle serait 
encore tenue de payer sa dette; si elle violait cet enga¬ 
gement do justice stricte, si elle refusait aux prôlros 
français le morceau de pain nécessaii'e pour vivre, en 
retour des biens qui leur ont été enlevés à la fin du 
xYjiF siècle, il ivy aurait qu’un mot pour exprimer 
cet oubli de tous les droits et de tous les devoirs : le mot 
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de faillite ou do banqueroute, ou, pour parler plus clai¬ 
rement, de vol. SI l’Etat refusait de payer une rente à 
ceux; qui ont acheté scs titres, il se ferait banqueroutier 
ou voleur ; non moins certain est le droit du clergé à un 
entretien convenable. 

<c Refuser, dit à ce sujet Emile Ollivier, do payer un 
salaire déclaré par la Constitution de 1701 une dette 
nationale, ce serait déchirer mie page du Grand Livre de 
la Dette publique. » 

Et ce ii’ost pas tout. De même que l’Etat, refusant le 
traitement du clergé, serait obligé, eu stricte justice, à 
lui rendre le capital confisqué en 1780, do même il 
{lovrait laisser à l’Eglise tous les édifices religieux. Au 
dire des sectaires, il est vrai, rarticlo 12 du Concordat, 
d’apres lequel « len èglineH nécessaires aa culte seront 
riiises à ladisitosition des évêques ». doit s’entendre de 
la concession d’un simple usage, et uond’mie véritable 
ti'anslatiün de propriété; et, dès lors, concluciit-ils, ces 
édifices, dont l’Etat s’était déclaré propriétaire depuis sa 
mainmise sur les biens ecclésiastiques en 1789, lui ont 
été implicitement cédés par le Pape et lui appartiennent 
encore. Juridiquement, celte thèse ne peut se soutenir, 
et voici pourquoi ; le 2 novembre 1789, une loi fut votée 
jiar les Etats généraux en cos termes : « Les biens du 
cleiujé sont misa ladisjtosiliori de la nation, » De deux 
choses runo : ou bien cette expression implique la 
translation de propriété, ou elle ne l’implique pas. Dans 
le premier cas, l’Etat sc serait, en 178t), déclaré pro¬ 
priétaire do ces biens ; mais, eti 18Ü1, en employant les 
mêmes cxpressic.is, à dessein évidetument, dans le texte 
du Concordat, il en déclare aussi l’Eglise propriétaire; la 
couséqueticc est évidente. Dans le second cas, l’Etat ne 
s’étant pas attriljiié la propriété de ces biens en 1789, et 
n’en ayant l'eveiidiqué que l’usage,ils sont tou jours restés 
la propriété de l’Eglise et lui apparüGunent encore. 
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La seconde conséquence de la déiionciatiou lUi Concor¬ 
dat serait de jeter un trouble profond dans la vie 
publique de la nation. A partir du jour où le contrat 
serait rompu, toutes les ég-lises, cathédrales et parois¬ 
siales, cesseraient d'ètro à la disposition du culte 
catholique et quarante mille prêtres seraient sans loge¬ 
ment, et nous pouvons ajouter, sans pain; car, nous ne 
nous faisons pas illusion : si la dette des traitements 
occlésiastiqties et rohligation de restituer les édifices du 
culte sont certaines, l’acquittement do cette dette et la 
restitution de ces biens par l’Etat sont, tout au moins, 
fort problématiques. 

Quel serait aloi’s le sort réservé aux catholiques? 
Pendant que les églises construites par leurs ancêtres, 
restaurées et embellies par leur générosité, leur seront 
fermées; pondant que l’herbe croîtra entre les pavés du 
sanctuaire, dans ces temples consacrés pour le culte 
divin et devenus inutiles par le fait d’un gonvernement 
stupide, ils devront so réunir dans dos granges ou des 
salles aménagées tant bien que mal, et où le Dieu du 


ciel redeviendra le Dieu de Bethléem. 

Une troisième conséquence de la dénonciation du 
Concordat serait la rupture avec le Saint-Siège. Nos 
jacobins à courte vue n’y voient pas grand incon¬ 
vénient, mais, on cela, ils se trompent grossièrernont. 
Nulle part, peut-être, il ne se fait autant do politique, 
et do politique intelligente et suivie, qu’au Vatican. 
L’absoiicc do pouvoir temporel, depuis 1870, n’a fait 
qu’augmenter, à cet égard, semblc-t-il, le prestige de la 
Papauté. Ce qui s'est passé à la mort de Léon XIII et 


à rélection do son successeur, les démonstrations do 
sympathies et de condoléances pendant la maladie et à 
la mort du premier, les intrigues des diverses nations 
pour influencer le choix du second, sont là pour mon¬ 
trer à tous les esprits que le Pape, loin do subir à notre 

























époque un aiiioindrissciueiit dans soit influence, voit 
au contraire toutes les nations de T uni vers chercher à 
resserrer avec lui les liens de rainitié. Choisir ce 
nioinent pour lui déclarer la guerre, c'est sortir du 
concert des nations civilisées, c'est faire acte de folie, 
et dépasser les limites, jusqu’ici connues, de la témé¬ 
rité et de riinprévoyance dans le gouvernement des 
peuples. 

Une dernière conséquence serait la cessation, pour 
notre pays, du rôle do nation catholique dans le monde. 
Le protectorat séculaire sur les chrétiens d’Orient, 
serait alors comme forcément supprimé ; et, pendant 
que tous les fidèles dans le monde entier tourneraient 
vers la France un regard attristé et que notre cœur 
saignerait do douleur à l’ombre du drapeau de la patrie 
couvert d’nn crêpe, on pourrait illuminer à Berlin sur 

■k 

les bords de la Sprée, et l’on ferait bien. 

Stupide politique qui, pour satisfaire la coupable 
impiété des loges, porte atteinte à la prospérité du 
pays, à la paix publique, à la liberté des consciences ' 
Il serait si simple et si bon, comme c’est le premier 
devoir de tout gouvernement honnête, do chercher le 
bien de tous. Mais non : derrière la franc-maconnerie, 
la guidant, la façonnant, la tyrannisant, il y a les 
arrières-loges, où siège tout puissant, au-dessus des 
renégats, le juif; et la tactique du juif, c’est de diviser 
pour régner. Depuis vingt siècles, le juif était cloué au 
pilori. Qu’a-t-il fait de nos jours ? Par une presse à sa 
solde, il a divisé la nation, opposé Français à Fran¬ 
çais ; et maintenant, pendant que d’innombrables reli¬ 
gieux et religieuses sont chassés de leur domicile et 
réduits à la misère par leurs compatriotes, pendant que 
so prépare la mesure plus grave et plus douleureuse 
encore de la dénonciation du Concordat, les juifs, 
oubliés et libres,continuent en paix, sous l’égide du pou- 













































voir, leur petit négoce^ et tachent Uo plus en plus de 

canaliser la tortunc delà France. Derrière cette guerre 

à la religion, il y a des abinies de malice qui ne seront 

révélés qu'au dernier jour. Nuire sans raison à ses 

concitoyens, les tourmenter dans leur liberté do conS’ 

cience, briser un état de choses qui est utile au plus 

grand noEubre et ne porte préjudice à personne, fouler 

au.K pieds la justice, faire couler les larmes des meilleurs 

citoyens, tout cela no se fait pas do gaieté do cœur ; 

derrière la coulisse se cache un ennemi, et cet ennemi 

c'est le juif mettant en mouvement, par son or et par 

les sociétés secrètes asservies sous son autorité, tous 

les francs-inayons et renégats du monde. Qui ne le sait, 

en effet, les francs-maqons sont les esclaves d’un pouvoir 

occulte qui leur dicte ce qu’ils ont à faire, et ce pouvoir 

■ 

occulte et suprènie est e.vercé par des juifs. 

Toutefois, il faut le reconnaître, si l’Eglise doit voir 
supprimer !c Concordat, si elle doit déplorer ce nouveau 
matique de sagesse et d'esprit politiques dans le gouver¬ 
nement de la Fi'ance, s’il doit résulter pour ollode cette 
rupture plus d’iiii dommage, elle eii retirera aussi des 
avantages. 

Evidemment, si l'Etat se sépare de l’Eglise,* il ne peut 
plus prétendre à contribuer, en quoi que ce soit, à son 
gouvernement intérieur. Adieu donc le droit de prèsov- 
ter SOS candidats à l’épiscopat, adieu le droit de refuser 
les curés de canton, adieu le droit d’inspecter les com¬ 
ptes de fabrique. L’Eglise perdra le bénéfice do runion, 
mais elle aura celui de la liberté. 

Elle aura le bénéfice de la liberté ! Peut-être hélas [ 


faudrait-il plutôt dire qu’elle demniit avoir qq bénéfice; 
car, quipoui'rait assurer que les Chambresitnpies, issues 
de la dernière consultation du suffrage universel, ivac¬ 
compagneront pas la dénonciation du Concordat d’une 
série de lois liherticides ? 
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A cet égard, l’avant-projot de loi élaboré par M. 
Briand et déjà communiqué à tous les membres de la 
Commission nommée on vue de la séparation do l’Eglise 
et de l'Etat, est significatif. 

Signalons seulement la. suppression de tous les trai¬ 
tements ecclésiastiques ; la confiscation des églises, 
évêchés, presbytères et séminaires ; la défense aux 
communes de subvenir, en quoi que ce soit, à l'entretien 
du clei’gé et aux frais du culte; robligation pour les 
sociétés constituées en vue des frais dû culte,de n’avoir, 
contrairement au droit commun, que des titres nomina¬ 
tifs ; le droit conféré au maire, sans que les catholiques 
aient aucun recours contre lui, d’cmpècher selon son 
bon plaisir tonte cérémonie en dehors de Tég-lise ; la 
réglementation do la sonnerie des cloches conférée à 
cet ollicier municipal ; la défense d’ériger, eu dehors 
des églises, même dans une propriété privée si le public 
peut Ty apercovoii’, tout emblème religieux, croix, 
statue, sous peine d'une aTiiende de 100 à 2.000 fr. (1) ; 
le droit conféré aux autorités publiques de faire enlever 
à leur gré tous les emblèmes religieux élevés dans le 
passé, etc... C'est bien le cri des Juifs le jour de la 
Passion : ?^olumus hiinc rer/nai'e sîtpe}' non : «■ Nous 
ne voulons pas qu’il règne sur nous, »' 


(1) Qui II a rencontré, dans sa vie, une de ces personnes à la sensi- 
lûlilû tellement désêqniîibrée qu'un rien, le iToîsseniGiit (Tune l'eu il le 
de papier* le grincement d’une porte* les impressionne fil ch eu se ment 
et provoque des plaintes, parfois même des crises do nerfs. Ce sont des 
malades qui font souHYir péniblement tout leur entourage obligé à 
iiiillü précautions gênantes* 

Telle esL la sensibilité e:equise des*,* maçons qui font actuellenient 
les lois, I! vous pîaît d'avoir un Christ dans votre jardin; une vierge 
gracieuse sur une éminence, dans votre propriété, 

« Non, disent-ilSj c'est une provocation: cela nous donne des crises 
de nerfs* 

— Mais tous, C-veepté vous, en sont lièureuïî 

— X’importe, cela nous esaspère, 

— Mais c'ost rimage du Dieu qui m'a sauvé et que j'adore! 








































— KUl — 


* 


Tel est l’avenir, gros d’orages, qui attend les catho¬ 
liques en P’rance. Partout ailleurs, l’Eglise jouit des 
liienfaits delà paix; en notre inalliourcux pays, toinhé 
sous la tyrannie des sectes, elle n'est pas sûre même de 
son londenuiin. Le Concordat sera-t-il luatiitenu ou sup¬ 
primé? S’il est supprimé, sera-t-il remplacé par un 
régime de liberté? L'oppression des consciences ne sera- 
t-elle pas plus aceentuéo encore par les Chamljres que 
ne semble l’indiquer ravant-projet qui précède ? 

Autant de questions qu’il n’est au pouvoir de personne 
de résoudre et qui nous obligent à tout remettre entre 
les mains de Dtku. Autant de questions qui seront sous 
peu l'objet de discussions bi’ûlantes devant le Parlement 
et dans la nation entière. Ce modeste opuscule, nous 
l’espérons, permettra à beaucoup do remettre les choses 
au point, de ne pas se laisser tromper par de fausses 
allégations et de réfuter victorieusoincnt les mensonges 
dos ennemis de l'Eglise. 


— Qu*est-CG f] lie cela nous lait? 

^ Et la libené, l'aites-vous? Elle ne cesse <11:10 là où îe bien 

iFautrui <ïîit lésé*-le ne lèse aucun de vos «Iroits* 

— La iibertét je vous la refuse; elle n'est fjue pour nous* 

— Mais nous sommes 37 millions de baptisés en Erance» et vous 

êtes 25.000 maçons aj^ostats: on moyenne, par conséf|Uont, ces symboie?; 
ridigieuK déplaisent à un et plaisoiU à citoyens, Fatu-ïl donc 

i|ue, pour une tête déséquilibrée, 1.500 personnes soient lésées dans 
leurs droit.s évidents, leur liberté sainte et la manifestation de leurs 


croyances fi 

Malgré toutes ces raison.s et beaucoup d’autres, nous ven ons sous peu 
la Croix proscrite par la loi. Elle rosi des écoles et monuments jmbltcs : 
elle le tsora bientôt de toute la surface du terrii<iire. sous jïoiue do pri.son 
et d'amende, comme sous Néron et Robespierre, en attendant, selon la 
prédiction de TApocalypso, que personne ne puisse acheter ni vendre,, 
sans avoir à la main droite et au front le signe (h la bete (lisez le 
triangle d'apostasie de la maçonnerie). 

Le soulïrirons-nous, nous, la France caiholique? Et Tindignation 
chrétienne ne balaycra-t-cllc pas avant peu celte rare aussi intolérante 
que stupide et impie? 



































Faut-il nous découniger dans cette bataillo et reculei* 
devant nos persécuteurs? Non. Aux élections dernières, 
nous avons manqué la victoire de ;^00.000 voix sur huit 
millions d’électeurs ; nous avons eu en moyenne 39 
voix et nos ennemis 49. Voilà cette majorité dont se 
prévaut le < Bloc » pour nous persécuter et nous écra¬ 
ser. Et nous avions contre nous un gouvernement sec¬ 
taire, 000.000 tonctionnaires poussés au scrutin l'épée 
dans les reins, les ressom’ces du budget... Devons-nous 
désespérer do conquérir cos 200.000 voix qui nous man¬ 
quent? Non encore une fois, mais à la condition d’ôtre 
organisés, unis et agissants. 

Par la pai'ole et par la presse, par les réunions et les 
airiches, en tous lieinx et en toutes circonstances, pro¬ 


clamons les injustices dont nous sommes victimes ; éta¬ 
lons sous les veux du public les iniquités commises 
contre une moitié de la France par des Chambres 
impies, sectaires et infidèles à leur mandat... 

Peu à peu, le bon sens national reprendra le dessus, 
et le pays, arraché à la tyrannie, continuera sa marche 
glorieuse vers ravenir dans une union plus intime que 
jamais entre l'Eglise et l’Etat, dans la justice et la 
liberté. 
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ÏK du T. R. P. Jlarie-Aiiibpoisc P0TO(1824-189îi) 


DES FRERES PRECHEURS 


rn vjlume in et ilLustréi tSO pages ^ 3* édition ; Prix : 3 fr. 50, franco* 4 Ir* 

S'adresser à /'ai^tei;r^ nw de Séze, LVO/V 


Au lieu d’uii prospectus plus ou moins èlog’ieux. il 
nous semble meilleur d'extraire quelques citations, bien 
authentiques, dos nombreuses lettres rcrucs par l'auteur 
;i Tappari Lion de l’ouvrage. Elles feront mieux connaître 
cette belle Vie, et seront, pour le public, un inox-en plus 
sÙL‘ de s’en faire une juste idée et d'eii désirer la lecture. 


Lo K*"® P. Fi'ühwirtli, Maître général des Frères-Prêcheurs 
(15 novembre 1001} : 


« Je vous remcM'cie tPavoir écrit la Tic du 1\ I\\ P. J/*-.!» Pot ton. 
Vos lecteurs atipreudront avec étltiicAtion les vertus de ce relig:îeux dont 
iü nom n*;ivait [jeut-êire jani^^îs retenti i\ leurs ortnllos, mais dont notre 
rec nnaissancû doit placer le souvenir à côté de celui de ces hommes 
sn.sciiés par Dinf, en P^rance, vers le milîen du xix« siècle, pour y res^ 
susciter notre Ordre et le maînumir dans la pratique des ohservancos 
anciennes, dans le respect de toutes les traditions du passé,,. }> 


Dntn Vicaire general de Lyon février lil02) : 

Cf .l’ai pu en lin me procurer le très grand plaisir de lire votre très 
belle et très intéressante du P, P, Ambrotse î^otton. Permette/- 
moi de joindre mes plus chaleureuses félicitations :i toutes celles que 
vous avez reçues. Comme vous avez été liien inspiré de faire revivre la 
noble et sainte ligure de Pèminent religieux que fut le II, P. Potton ! 
Kt comme vous y avez admirablement réussi! Tout, dans votre livre, 
est édiJianl, insirnctif, intéressant. Vous avez bien inériié de la Pro¬ 
vince dominicaine de Lyon dont vous retracez si exactement Thistoire 
en toute occasion : mais permettez-moi d'ajouter que vous avez attssi 
bien mérité du diocèse dw Lyon, auquel vous aurez révélé plus complè- 
vement le rare mérité du grand religieux qui fut un de ses tiU les 
meilleurs- » 


D^uii curé-archipreHre (10 décembre 1901) : 

« „*Je viens do recevoir îa du P, Potton^ Je la lirai 

avec grand plaisir. Déjà, en coupant tes feuillets, j*ai jeté les yeux sur 
certains passages qui m'ont véritablement captivé. Votre ouvrage sera 
lu avec intérêt. 


D*Qii ancien condisciple de hauteur, prêtre (27 décembre !901): 

rt Les nombreuses et honorables félicitations que tu as reçues depuis 
rapparition de ton livre, te feraient trouver maiiitcnant hors de saison 
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et insipides celles que j'essaierais de balbutier, -ïe niV associe très 
humbiement. Elégance sobre dans la forme, belle ordonnance des par¬ 
ties, fusion dans certains endroits très heureuse de ce que j'appellerai 
l'ordre logique a^^ec l'ordre chronologique dont lu as évite avec art de 
te faire resclave îrréduetilde : voilà» il me semble» dns qualités spéciales 
qui rendent ton ouvrage intéressant, et t'ont valu (rexposer avec clarté 
et à ia satisfaction du lecteur, raction* le rdle, la physionotiue atta¬ 
chante de ton héros. Les citations s'encadrent parfaitenienl dans ton 
récit et s^harmonisent tnUemenl bien avec lui, qu elles j semblent pres¬ 
que toutes nécessaires. » 

D’un autre prêtre (21 juillet 1902) : 

« ,.,.Te suis en possession de la T’te du P* Poîton depuis quarante- 
huit heures. Elle fera mon plaisir et mon édification; j'en fais ma lec- 
^ ture spirituelle, Je*ne prie pas pour lui, parce qu’il prie au ciel pour 
moi quhl a connu, » 

De confrères du R. P, Marie-Ambroise Potton (janvier 1902): 

« ,,.On a terminé hier au soir la lecture, au réfectoire» du R. P, 
Potton, -Jusqu'à la lin» le récit a parfaitement soutenu la lecture publi¬ 
que» ce qui est le cas de bien peu d'ouvrages. Vous aveK fait là» vrai¬ 
ment» très bonne œuvre, » 

D'un autre : 

(c *.,Cest avec nn plaisir sans pareil que nous suivons» pendant le 
repas du soir, la Vie du 2\ R. P, Potton, » 

D'un professeur trUniversité : 

« Veuillez agréer mes meilleurs remerciemenls pour riiommage fra* 
lernel que vous avez bien voulu me faire. Votre livre est excellent et 
d’un très grand intérêt. Félicitations pour rouvrage lui-même et pour les 
gravures très bien réussies, » 

D'une religieuse Dominicaine (2 janvier 1902) : 

« La lecture de cc livre est pour nous toutes une vraie jouissance de 
Pesprit et du q^eur. Celte vie est si édilianle» si généreuse» si encoura¬ 
geante à la A'ertu qu'elle nous fait un bien sensible et nous porte à 
(levenir plus dignes de notre Père et fondateur, » 

D’une religieuse ürsuline (28 décembre 1001) : 

« La Vie du P* M.-Anibroti^e est un excellent ouvrage, bien» très 
bien réussi, ce que prouve d*aiHeurs rédition si vite mijUi[>liee qui en 
est faite. Les gravures ajoutent im charme à Tintérêt du volume, et 
j'ai eu un grand plaisir à y trouver le F, >larie-Augnstin» le P. Pie- 
Bernard, le P, Mathieu Lecomte» le P, Jandel, Chalais» etc, » 

Un homme d'œuvres (2 décembre 1901) : 

<( Votre beau livre fait grand plaisir ici. Pour moi j'en suis ravi et 
vais le linir avec délices, '’y retrouve des épisodes que je savais un peu» 
mais pas aussi complètement. Puis les gravures ! Tout cela est parfai¬ 
tement bien et je souhaite un immense succès à cet excellent ouvrage 
qui ne peut faire que beaucoup de bien aux âmes. » 

Une religieuse Dominicaine (IG novembre 1901) : 

<( J'achève la flélîcieuse lecture rîe la vie de notre saint et bien-aimé 
P* l^otionj et j'ai bien hâte de venir vous dire qu elle a été pour mon 
âme un incomparable festin. 
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ï 


je ne sais pas seule à apprécier ainsi cet ouvrage excellent que 
cœur filial a éc?ril pins que votre main. Toute notre communaaié 


« E ^ 

votre coeur filial a éc?ril pins qui 
est enthousiasmée des beautés de cette vie si bien retracée par vous, 
vie si grande, si simple, si attachante par les parfums exquis qui s'en 
dégagent. 

<f Nous no pouvons lire de telles pages et de si touchants exemples 
hæil see^ et vraiment nous on sommes parfois remuées jusqu'au tond 
du cœur.., filais sL lésâmes qui m'entourent,et iloiit très peu ont connu 
le bon P. Potion, sont ainsi empoignées, vous soup^mrmez comliien 
grande est ma joie, (i moi qui ai été un peu sa tille, de retrouver si 
fidèlement dessinées sa belle figure et ses admirables qualités. Oh ! 
quelle, jouissance j'eprûuve voir mis eu lumière tout ce que ce graml 
religieux a fait pour notre saint Ordre vont entier! Il sVst toujours tant 
efface lui-même qu'il importait qu’on révélât à tous les services éminents 
que nous lui devons, depuis le premier et le second Ordre, jusqu’à ces 
chères fondations du Rosaire perpétuel que son amour pour Makie 
entrevit de si loin et souhaitait tant coniem[der! » 

On écrivait encore le 5 décembre lUOl : 

« Nous avons la joîe de recueillir peu u pou des témoignages d’ad¬ 
miration pour le héros du livre, et de gratitude pour l'aiutuir qui a 
su mettre en lumière cetté noble iigure. Avant-liier, c'est qui 

nous exprimait l'intérêt avec lequel elle a hi et relu l'ouvragé. Diman¬ 
che. c’est M, le ciianoine (K*é qui ne se contente luis de lire, il l'ait lire, 
et il nous a conté (‘omnient un de ses peniients en fait ses délices; ce 
sont ses cxpressiaiis,., >ï 

Une personne trfLmvres en Alsace (S janvier lt)Ü2): 

« JVii déjà souscrit pour huit exemidaîres, veuillez m’en envoyer 
quinze autres* Cette vie est iellement intéressaiile et cfliliante, que .sa 
lecture est un vrai apostohil. Les sœurs Ijoininîraiues de cette ville en 
font leur lecture rm ldi que au réfectoire et nous la ferons lire an tour 
de nous. Cet une Ixdle œuvre (jue vous avez faite, et tlans notre Alsace 
où Ton coiinaU peu l’tirdre dominicain, elle est ajipelée il faire lieau- 
coup <le bien. » 

Une personne autrefois dirigée par le P. Potion ; 

« Je viens de lermintîr la lecture it<‘ la T7^ du '1\ IL I\ Pot- 

ton* \’qus u’altéiidez pas de moi des eloges; «'Cpendanl je suis terilée de 
vous flire comme le Christ â saint Thomas <rAqiiin : « Vous avez bien 
« écrit du vénéré Père de mon âîii<^ Ce sont donc des rcmercîenieuis f[ue 
« je vous dois et que Je vous oUro avec toute la joie et raboiulanco demi 
« mon cœur est capable.» Merci pour m’avoir fait parc'ourîr ce jardin 
mysiérieux oü les lîenrs de loutes les venus abondent. J’en connaissais 
beaucoup qii1i avait, ce l>oix Père, ^iratiquées à mon sujet. Iieaucou]» 
m'étaient inconnues. Quelle belle viel Que de travaux ! Merci d’avoir 
renouvelé les .souvenirs de Chalais. ses fêles, sa iiaix... Voire livre a .sa 
place dans ma hibîiothèque à côté de la du 2\ It, I\ LaGOî*d€tirery> 

Un Lyonnais (3 Juin IÜO’2) : 

« Je viens de lire voire Me du P, Potton. Elle nra fait du bien: je 
vous en remenàe, Ahl pourquoi ne m’a-t-on jms fait comprendre la 
religion comme elle apparaît dans votre ouvrage! Lorientaiioii do ma 
vie en eut été changée, et combien meilleure! Enfin, c'est fait, il ny a 
plus à y revenir* Je me suis ressaisi comme j’ai pu et je m'cflorce iFagir 
actuellement au mieux. » 
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